
programme communiste 
revue théorique lrlmnlrlelle 

Alionnement annuel : 32 F - 320 FB - 4.800 Llr89 - 20 FS • 200 Eao. 
t 3.50 - $ 7.00 

le prolétaire 
Journal bl-mensuel 

Le num6ro : 1,150 F • 15 Al - 2SO Uree - 1 F8 
Abonnement annuel : 30 F - 300 FB - 4.000 Uree • 20 F8 

communist program 
revue lrlme1lrleffe 

Le numéro : 8 F • 80 FB • 800 Llree • 4 F8 • 50 P. • S 1.00 
Abonnement annuel : 24 F • 240 f'8 • 3.000 Lires • 18 FS • t 2.00 • S 4.00 

il programma comunista 
Joumal bl-menauel 

Le num6ro : 1,50 F • 15 Al - 150 Ure■ • 1 FS 
Abonnement annuel : 30 F • 300 Fe • lUIOO Ure■ • 18 F8 

el programa comunista 
revue lrlmeslrlelle 

Le numêro : 4 F - 40 FB • 800 Uree - 2,50 FS 
Ab9r1nemenl annuel : 18 F - 180 FB • 2.400 Ur• • 10 FS 

' 

le 
blmenaual 

prolétaire 
parti communlet• lntematlonal (programme communlate) 

LA GREVE DES 
NETTOYIURS DU MITRO 
- leçons et bilan - 

7 4F 



1 
j 

1 1 

S O M M A I R E 

- Introduction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

- La portée de la grève . . . . . . . . . . . . . . . 

3 

5 

, ,_ - Conditions de travail et revendi- 

1 

cations 11 

- Les principales dates de la grève ••. 16 

- Deux méthodes de lutte syndicale 
(Le déroulement de la grève) .••.•••• 17 

- Briseurs de grève et conciliateurs •• 37 

- L'organisation de la lutte reven- 
dicative 43 

' r 

le - pro I éta ireAb~nneme~t annuel ..,. __ .,.___Pli ferme: 
40 F 
60 F 

Supplément au n° 247 du "Prolétaire" 
Imprimerie spéciale - Directeur: Gambini 
Corresp. : 20, rue Jean Bouton, Paris 12e 



CE QUI DISTINGUE NOTRE PARTI 

la revendication de la ligne qui va de Marx 
à Lénine, à la fondation de l'Internationa­ 
le Communiste et du Parti Communiste d'Ita­ 
lie (Livourne, 1921) ; la lutte de la Gau­ 
che communiste contre la dégénérescence de 
l'Internationale, contre la théorie du "so­ 
cialisme dans un seul pays" et la contre­ 
révolution stalinienne; le refus des 
Fronts populaires et des blocs de la Résis­ 
tance; la tâche difficile de restauration 
de la doctrine et de l'organisation révolu­ 
tionnaires, en liaison avec la classe ou­ 
vrière, contre la politique personnelle et 
électoraliste. 

Cette brochure (éditée simultanément en français 
et en arabe) s'adresse à tous les travailleurs qui ont par­ 
ticipé à la grève des nettoyeurs du métro de juin 1977, qui 
l'ont soutenue, ou qui veulent connaitre les leçons utiles 
à en tirer pour la lutte de classe. Son objet est surtout 
de servir d'instrument afin de faire le bilan de la grève, 
et de continuer la lutte. C'est la raison pour laquelle elle 
ne présente pas seulement les revendications des travail­ 
leurs, la préparation et le déroulement de la lutte (ques­ 
tions sur lesquelles il appartiendra sans doute au Comité 
de grève de revenir de manière plus détaillée~ mais les le­ 
çons que nous en tirons en tant que parti sur les questions 
de l'organisation de la lutte revendicative. 

Cette brochure est aussi un appel lancé à tous 
les ouvriers - en particulier les ouvriers français - pour 
que l'élan de solidarité qui s'est manifesté envers la grè­ 
ve parvienne à rompre à l'avenir l'isolement catégoriel et 
d'entreprise de ces travailleurs, un isolement aggravé par 
le mur de l'indifférence envers les luttes des prolétaires 
immigrés. Pour briser ces murs et mettre en oeuvre la soli­ 
darité ouvrière, il est indispensable, les faits le mon=:-­ 
trent, de lutter sans pitié contre les soi-disant diri­ 
geants "ouvriers", politiques et syndicaux,qui cultivent 
dans la classe ouvrière des métropoles impérialistes le 
chauvinisme d'entreprise et le chauvinisme impérialiste 
tout court, et font miroiter aux travailleurs la possibili­ 
té d'éviter la lutte de classe. 

La lutte de classe ne peut s'éviter. Elle se 
prépare et s'organise. C'est pourquoi les exigences de cet­ 
te lutte entrent nécessairement en contradiction avec la 
politique des dirigeants syndicaux réformistes, comme cela 
s'est manifesté de la façon la plus nette dans cette grève 
(et comme on pourra s'en convaincre en lisant le chapitre 
consacré à son déroulement). 

Cette brochure aura atteint son but si elle con­ 
tribue à forger et à renforcer la conviction que la lutte 
contre l'exploitation capitaliste exige la rupture la plus 
décidée avec les méthodes réformistes. 

Juillet 1977 
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LA PORTEE DE LA GREVE 

"Ces gP•ves ne sont en glnlPal que des esaaPmou­ 
ohe e d'avant p o et e , paPfois aussi des aombats plus impop­ 
tants; elles ne P•glent Pien dlfinitivement, mais elles 
sont la pPeuve la ~lus sûPe que la bataille dlaisive entPe 
pPolltaPiat et bouPgeoisie appPoahe. Elles sont l'laole de 
guePPe des ouvPiePs, où ils se pPlpaPent au gPand aombat 
dlsoPmais inlZuatable; elles sont les pPonunaiamientos de 
difflrentee branahes de travail consacpant leur adhlsion 
au grand mouvement ouvrieP. 

"Et, en tant qu'laole de guePPe, elles sont d'une 
efficaaitl sans lgale," 

Engels, 1844. 

"PaPfois, les OUVPiePs triomphent; mais a'est un 
triomphe lphlm,re. Le rleultat véritable de leurs luttes 
est moins le succès immédiat que l'union grandissante des 
travailleups," 

Marx, Engels, 1848. 

"••· Si la classe ouvri•Pe ldahait pied dans son 
aonflit quotidien avea le Capital, ELLE SE PRIVERAIT CER­ 
TAINEMENT ELLE-MEME DE LA POSSIBILITE D'ENTnEPRENDRE TEL 
OU TEL MOUVEMENT DE PLUS GRANDE F.NVERGURE," 

Marx, 1865. 

On n'en parle déjà plus. Pour la presse officiel­ 
le, la grève des nettoyeurs du métro parisien, c'est du 
passé bien enterré. Après les "mauvais moments" de la 
grève pour la RATP et les patrons des entreprises sous­ 
traitantes, l'heure est venue de tenter de "111ettre au 
pas" les travailleurs, et peut-être celle des représail­ 
les individuelles que ceux-ci doivent être prêts à dé­ 
jouer. Pour les bonzes syndicaux que la fin de la grève 
a"soulagés", c'est le moment du "retour à la normale", 
du retour au train-train syndical paperassier, et celui 
des humbles démarches dans les bureaux des patrons et 
de l'administration, bref celui de la "politique con­ 
tractuelle". Pour la masse amorphe des "usagers", c'en 
est fini du "métro-poubelle". 

Pour eux tous, c'est le retour à la situation 
d'hier, un moment bousculée par l'action de ces forces 
que la nature décha!ne de temps en temps, comme des ca­ 
tastrophes qui ne changent pas le cours routinier des 
choses. 

Il en est pourtant pour qui les choses ne se­ 
Pont plus jamais aomme avant : ce sont les travail­ 
leurs du nettoyage eux-mêmes. Pour eux, dans leur 
grande masse, ce n'est pas un retour au passé, mais 
les premiers pas de la marche vers l'avenir, celle de 
la lutte contPe l'exploitation aapitaliste et l'union 
des tPavailleuPs, Plus jamais comme avant : de même 
que la pluie fait éclore la vie là où l'on ne voyait 
que le désert, la lutte des prolétaires a mis en mar­ 
che de nouvelles forces. 

Elle a éveillé le sentiment de la necessité 
d'opposer un bloa uni aux exploiteurs. Elle a démon­ 
tré le besoin de la solidarité et de l'organisation. 

Le chemin qu'ont parcouru ces prolétaires est 
déjà immense. Il ne peut pas se mesurer à l'aune des 
concessions monétaires. 
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Leurs pays d'oriaine sont bousculés et entraînés 
dans les cataclysmes du capit3lisme naissant par la force do­ 
minante et spoliatrice de l'irnp~rialisme. Les travailleurs, 
eux, sont déracinés, spoliés de tout moyen d'existence et 
deviennent des prolétaires. 

Anciens paysans pauvres, artisans et petits com­ 
merçants ruinés, ils sont projetés dans les baones industriels 
du capitalisme ultra-développé. Isol~s, connaissant à peine 
la langue francaise et encore moins leurs minuscules "droits", 
ils sont soumis à une exploitation féroce de la part des pa­ 
trons, des chefs, 0es intermédiaires oc toute sorte et des 
lo~eurs. Immigrés, ils sont à la merci de la terreur patronale 
et de l'Etat. ~aghr~bir.s, A~ricains, Portugais, ils sont la 
cible du racisme impérialiste. ?trangers, ils sont laissés 
pour compte par les grandes organisations s:,,ndicales et po­ 
litiques françaises qui al.1Jrnentent les instincts réactionnai­ 
res des masses et réclament de l'Etat bouraeois des mesures 
contre "l'immigration sauvacre", ne jurant que par l'intérêt du 
capitalisme, l'intérêt national, la concorde et la paix entre 
les classes. Prol~taires, ils ne sont même pas 2ayés pour leur 
force de travail, et sont le plus souvent obligés de laisser 
leurs femmes et leurs enfants dans le pays d'origine. Travail­ 
leurs du mAtro, ils ont à surmonter l'extrême éparpillement 
géographique des lieux de travail, la division en 6 entreprises 
sous-traitantes et l'hostilité ouverte des organisations syn­ 
dicales françaises de la RATP, ultra-corporatistes et réac­ 
tionnaires. 

Les bonzes syndicaux s'attrihuent sans verqogne 
les mérites du chemin parcouru. Les fatalistes, ceux qui atten­ 
dent que "la situation" résolve d'elle-même les problèmes 
qu'il incombe en réalité à l'avant-garde ouvrière d'affronter, 
mettront sur le compte de la "spontanéité" des masses les pas 
réalisés dans la voie de l'organisation et de la lutte des 
travailleurs du nettoyage. Les premiers mentent, tandis que les 
derniers se trompent lourdement. Le travail d'oraanisation 
préalable et élémentaire de syndicalisation et d'éveil est le 
fait d'une poicrnée de cama:r:ades sans illusion aucune sur les 
syndicats actuels. Des mois durant ils ont mené un travail 
acharné et patient, se heurtant à l'inaction totale des "res­ 
ponsables" syndicaux. La grève elle-même a été décidée et 
préparée dans le détail par ces ouvriers d'ava~t-qarde, et 
elle fut maintenue contre les sabotages des bonzes. 

Si la grève a pu tenir un mois plein, c'est arâce 
à ce travail préalable, nécessaire et indispensable qui a­ 
permis que s'exprime efficacement l'élan des grévistes, leur 
décision farouche de mener une grève totale et jusqu'au bout. 
C'est aussi ce travail qui P.St à la base de l'actuelle cris­ 
tallisation d'un embryon d'organisation de lutte embrassant 
l'ensemble de ces travailleurs. 

Mais il Y a plus. La fin de la grève n'a pas 
entraîné la démoralisation des travailleurs et si, dE!'.cette 
lutte, qui n'apporte pas arand chose sur le plan financier, 

est sortie une magnifique volonté d'unité et d'orqanisation 
ouvrière,cela est dQ à l'existence et à l'action préalable 
d'un noyau ayant une vision tranchée des besoins de la lutte. 
Un noyau possédant une volonté inébranlable de lutte anticapi­ 
taliste et antiréformiste et capable d'une intransigeance 
sans faille à l'égard des capitulations et des aaissements 
désorganisateurs et démobilisateurs des bonzes syndical.lX. 
Un noyau habitué à une appréciation correcte des rapports 
changeants des forces en présence, une compréhension lucide 
que le plus grand acquis de la lutte syndicale est l'union 
grandissante des travailleurs; un noyau possédant la cons­ 
cience claire de ce fait que qui veut battre l'ennemi ne 
discute pas avec lui les ~rais de la puerre. 

C'est bien le fait que la lutte a été fécondée et 
organisée par une avant-aarde ouvrière qui a permis de sou­ 
der l'ensemble des travailleurs en une force unique. 

Les chefs syndicaux, eux, se sont partagés les rô­ 
les soit de briseurs de grêves, soit d'amortisseur entre 
les travailleurs, d'une part, et le patronat, d'autre part. 
Et il serait faux de vouloir opposer la CFDT à la CGT : com­ 
me les deux mains d'un même corps, l'une et l'autre jouent, 
chacune à sa manière, le même rôle de pompiers sociaux. 

L'élan de ces travailleurs du métro s'inscrit dans 
un lent et douloureux processus de formation d'une conscien­ 
ce, d'une organisation, d'une capacité de combat des travail­ 
leurs immigrés. Déjà avec le mouvement des Foyers Sonacotra, 
ce mouvement a pris le caractère d'une réelle lutte de classe. 

Il s'agit là d'un pas immense, d'un véritahle éveil 
dans le mouvement prolétarien, qui attend toujours une jon­ 
ction décidée, structurée, large et profonde avec les masses 
ouvrières françaises. Cette jonction, qui suppose à son tour 
un éveil non éphémère du combat des ouvriers =rançais, est 
e·ssentielle pour donner aux ma s s e s illl!T1iqrées le sout1:en in- 
dispensable à Zeur Dropre Zutte, C'est naturellement de 
cette jonction, une jonction que la bourgeoisie et ses agents 
politiques et syndicaux craignent par-dessus tout, que doit 
naitre ce bloc solide qui est tout aussi indispensable pour 
l'émancipation révolutionnaire de la classe ouvrière que pour 
une défense large et efficace des conditions de vie et de tra­ 
vail de l'ensemble des prolétaires. 

Un élan de solidarité active envers les travailleurs 
en lutte s'est manifesté surtout là où existait un travail 
solide de propagande antichauvine inséparable de la lutte 
anticapitaliste. 

Pour rendre cet élan effectif, il a fallu encore pas­ 
ser par-dessus les bonzes syndicaux et affronter ces: laquais 
de la bour ceo i s Lo ç:ui essa:;aient 11'.ême,par 1-a fcrce d 'elt'.pikher 
qu' iJ. r ëus s Ls se à s' expriroer concr ê t emen t., Cet élan n'a 
été et ne po~vait être que le fait de prolétaires, et non 
pas du "Feuple"et encore l".lo::nf des oroar.i::atior.~ dites "démo- 
cratiques". · 
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Ceci parce que la qrève a rever.diqué uncaractère 
purement prolétarien et non "populaire", une nature authenti­ 
quement classiste et non "démocrati(iue", en dépit ùe l'influ­ 
ence compréhensible que· peuver.t avoir le populisme et le démo­ 
cratisme sur des travailleurs originaires de pays oü le cycle 
national-bourgeois n'a pas épuisé toutes ses potentialités, 
ce qui permet de comprendre le poids des courants maoistes 
dans l'immigration. 

Il est significatif que cette solidarité n'ait pas 
été le fait d'organisations politiques (à çuelques rares excep­ 
tions près), habituées pour la plupart à louvoyer devant les 
t.ureaucraties syndicales anti-prolétariennes, mais de militants 
ouvriers et de travailleurs poussés par un instinct de classe 
sûr. C'est sur cet instinat qu'il faudra tabler pour multiplier 
et vivifier les étincelles qui naissent aujourd'hui du sein de 
la classe ouvrière, et qui sont susceptibles de converger dans 
des foyers de vie prolétarienne. 

L'appui politique, organisatif et matériel à la 
lutte des travailleurs immigrés est une des pierres de touche de 
l'action de classe. Parce qu'il s'agit des couches les plus dé­ 
munies de la classe exploitée, parce que c'est un terrain où il 
faut affronter ouvertement ces deux ennemis mortels de notre 
classe, le chauvinisme et le social-impérialisme (1). 

L'absence presque totale de ces organisations d' 
"extrême-gauche", qui se disent pourtant révolutionnaires, sur 
le terrain de la solidarité militante,montre bien leur incapa­ 
cité - ne disons pas à mener à bien la révolution communiste 
mais même à faire preuve d'initiative et à se porter résolument 
sur le terrain essentiel de la défense matérielle des ouvriers, 
où se créent difficilement aujourd'hui les conditions, modestes 
certes, mais réelles, de pas plus ambitieux sur le long chemin 
de l'émancipation ouvrière. 

Lorsque cette absence est justifiée par le refus de 
"s'immiscer" dans la lutte des travailleurs "eux-mêmes", alors 
que ceux-ci avaient un besoin pressant de toute forme de soli­ 
darité qui aide leur combat, ou bien lorsque l'absence est ex­ 
pliquée par le prétendu besoin tactique de ne pas heurter les 
chefs syndicaux, il s'agit dans les deux cas d'une aapitulation 
honteuse devant la force aujourd'hui écrasante das agents syn­ 
dicaux de la bourgeoisie. 

Et pourtant, malgré tous les facteur~ de division 
et de paralysie qui pesaient sur ces travailleurs, malgré le 
sabotage qu'ils ont dQ subir, malgré leur terrible isolement, 
malgré les immenses sacrifices qu'ils ont dQ consentir, ils ont 
tenu pendant un mois en échec et les patrons et les briseurs de 
grève syndicaux. 

C'est ainsi que, globalement, les facteurs qui ont 
permis que la grève ne se solde pas par un échec et devienne 
au contraire un pas en avant pour l'ensemble des travailleurs, 
sont ceux-là même que les communistes considèrent comme des 
pPinaipee essentiels de la victoire de la Révolution."' 

Il s'agit de la formation et de l'éducation d'une 
avant-garde ouvrière, produit de la lutte et instrument es­ 
sentiel de la défense intransigeante et sans conditions des 
prolétaires, consciente des exigences générales de la lutte 
de classe, décidée non seulement à appuyer mais encore à 
conduire un long, patient et opiniâtre travail d'organisa­ 
tion, d'éveil et de direction des luttes des exploités, dis­ 
posée à tirer à boulets rouges sur les traîtres à la classe 
ouvrière, les bureaucraties syndicales et politiques réfor­ 
mistes et social-impérialistes. 

Cette grève constitue pour nous un rappel ardent à 
renforcer notre travail de révolutionnaires communistes, en 
se plaçant sur ae tePrain et en utilisant aes pPinaipes, afin 
de faire des escarmouches quotidiennes entre le Travail et 
le Capital une école de guerre du communisme. 

Les travailleurs du nettoyage du métro, l'une des 
franges les plus exploitées de la classe ouvrière, ont donné 
un magnifique exemple de l'immense foPae potentielle du pPo­ 
ZétaPiat, de son esprit d'abnégation, de révolte, de sacri­ 
fice, de lutte. Lorsque cette lutte sera le fait des plus lar­ 
ges masses prolétariennes, alors ne sera plus loin le jour ra­ 
dieux où l'émancipation de notre classe deviendra l'aspira­ 
tion consciente de tous les exploités. 

(1) Le "soaial-implPiaZisme" est Za politique des ahefs 
ouvPiers tPattPes, "sodialistes et aommunistes en paPoles, 
mais implPiaZistes en fait" (Lénine). 
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CONDITIONS DE TRAVAIL 

ET REVENDICATIONS 

UN DES CAGIBIS SERVANT DE ...,_ 
LOCAL DE RANGEMENT-LAVABO-REFECTOIRE-VESTIAIRES-SALLE DE REPOS,,, 

Ils sont plus de 1000 travailleurs, dont l'écrasante 
majorité sont des immigrés, employés par 6 entreprises de net­ 
toyage travaillant en sous-traitance pour la RATP;ils subissent 
la pression et l'exploitation de deux patrons : ceux-ci leur 
imposent conjointement le despotisme et les conditions d'un 
travail harassant et des salaires de misP.re ; plus encore, la 
sous-traitance alimente un système de vols, d'escroquerie et de 
rançonnage permanent, favorisé par l'extrême dénuement de ces 
travailleurs face à un patronat rompu à toutes les méthodes du 
capitalisme "évolué" 

Ils travaillent huit heures par jour, six jours sur 
huit, de jour et de nuit, dans la crasse et la poussière, avec 
des produits toxiques qui font "briller" le métro, mais qui 
brdlent les mains et les poumons. L'année dernière encore, dans 
l'entreprise n° 2, il n'y avait pas de journée de repos du tout, 
pour les autres, c'était un jour sur sept. 

Les patrons veillent à ce que la "sécurité" ne ronge 
pas leurs profits. Le travail se fait dans des conditions mons­ 
trueuses de sécurité : les fils électriques souvent à nu, aucun 
droit à des habits appropriés (gants et lunettes spéciales), 
échelles dangereuses, etc. 

Les salaires varient énormément d'une entreprise à 
l'autre, d'un ouvrier à l'autre.En 77 avant la grève, les tra­ 
vailleurs de la n° 3 touchaient en comptant les heures supplé­ 
mentaires et toutes les primes de toutes sortes 2100 Francs, 
ceux de la n°1 IB00/1900, et les ouvriers de la n°4 encore moins 
Des salaires de famine. 

Les augmentations réglementaires ne sont payées 
qu'avec plusieurs mois de retard. Les taux horaires ne corres­ 
pondent pas au coefficient. On les vole ùUssi en ne tenant pas 
compte des heures supplémt=ntair.es des dimanches et jours de 
fête travaillés. On les escroque en ne leur payant pas les pri­ 
mes de nuit, de transport, de panier, ainsi que les complé­ 
ments d'indemnité ~n cas de maladie, Il y a régulièrement des 
différences de salaire d'un mois à l'autre sans aucun motif. 
Le jour de la paie varie selon le "bon vouloir" des larbins 
du patron. Sans parler des fiches de paie qui sont de véri­ 
tahles labyrinthes qui rendent tout contrôle impossible. 

Lorsque les travailleurs sont malades ou en conqê, 
au lieu de les remplacer, on en prend dans les stations irr.­ 
portantes; ainsi quatre ouvriPrs se retrouvent à faire le 
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travail de six ou plus. En outre, ils subissent le chanta~e 
des "petits chefs", auxquels ils doivent "cotisPr" pour être 
embauchés, et même pour garder leur place. 

A l'insécurité de tous les jours,s'ajoute la 
répression systématique contre les ouvriers combatifs,ou 
encore seulement parce qu'ils sont syndiqués. 

La situation de ces travailleurs est d'autant 
plus critique qu'il s'agit, pour la plupart, d'ouvriers 
connaissant mal le français, que la dispersion géogra­ 
phique de leurs lieux de travail est grande, que les pa­ 
trons et leurs larbins attisent continuellement les di­ 
vision de nationalité et, surtout, que les organisations 
syndicales n'ont jamais réalisé un travail quelconque 
d'organisation parmi ces catégories. Il est à remarquer 
que la CFDT de la RATP refusa de syndicaliser ces ou­ 
vriers en invoquant la raison qu'ils "n'avaient pas le 
même patron"; et les renvoya au syndicat des intérimai­ 
res ••• 

Depuis un an et demi, quelques travailleurs 
ont démarré un travail d'organisation et d'éveil parmi 
ces ouvriers effroyablement ex~loités. Essayant de sur­ 
monter des divisions d'entreprise, de lieu de travail, 
de nationalité, ces travailleurs ont commencé un travail 
de fourmi pour créer les conditions élémentaires de défen­ 
se, d'organisation, de propagande et d'agitation. Pour 
la plupart affiliés à la CFDT, ils se sont appuyés sur 
l'organisation syndicale pour lui imposer des réunions de 
tous les travailleurs, l'élection de responsables ouvriers, 
une permanence hebdomadaire et la publication d'un bul- 
le tion d'information. 

LA PLATE-FORME REVENDICATIVE 

Dès avril 76, les travailleurs ont élaboré une 
plate-forme revendicative qui exigeait: 

jours de 

- 6 jours de travail et 2 jours de repos 

- Salaire minimum égal à 2300F plus le 13° mois 
- Une mensualisation effective pour tous 

- Dimanches (dès le 1er dimanche du mois) et 
fête travaillés, payés à 100% 

- Paiement des primes: d'ancienneté, de pous­ 
si~re, de transport à 23F, de panier 

- Salaire intégral pendant la maladie 

- 12 - 

UN DES PREMIERS TRACTS DIFFUSES PAR~I LES OUVRIERS 

,----------- 

UNtS NOUS SOMMES FORTS SEULS NOUS SOMMES DESARMES 

Nous travailleurs du nettoyage• à la RATP, nous sommes double­ 
ment ~p~rimés : d1une part, en tant qu•ouvriers ear nous vendons 
nùtre force de travail à tes patrons qui s•enricnissent sur notre 

dos; d • autre par.t, en tant qu I immigrés car en plus on nous réserve 

le travail le plus i:>énible, le o l us répugnant, le moins rémunéré. 

Aussi nous demandons à bénéficier des mêmes conditions 6e salaire 
et tle travail que nos oailiarades de la RATP. 

~ous sommes victimes de l'exploitation sauvage de la bourgeoi­ 
sie : nous travaillons 7 jours sur 8, Jas de dimanche pùur nous 
reposer. ~·our certains de nos camaraè.es de l 1entre ?rise n22, il 
n'y a ru6mc Jas de reJos du tout. 

On nous laie des salaires de survie qui ne nous )er.aettent pas 
de vivre jusqu'à la lin du mois (la plus grande partie des immigrés 

ne mangent pas à leur faim et ne peuvent pas satisfaire leurs mi- 
nimes besoins et ceux de leur f auu Ll e ] , i.n plus, il existe de· 

grandes diffcrcnoes entre les salaires payés par c~aque entreprise 
de nettoyage : 120J-1300 F pour l'entreprise n24, 16JJ-18JJ F pour 
la n9l. On nous vole on ne nous comptant pas les heures supplemen­ 
taires des dimanches et jours de fêtes travaillés. On nous escro­ 
que en ne nous payant pas les primes ducs ( ~n nous pa,ie parfois 7F 
de prime de transport alors qu'elle est de 23F). Lorsqu'on est ma­ 
lade, on ne t ouche que 70% de notre salaire. 

Les directions du nettoyage, en collaboration ltroite avec 
la direction de la RATP nous ex~loitcnt durement par l'intermé­ 
diaire de leurs larbins (chefs, •• ). 

La cadence du travail s'est accélérée depuis l'année d~r­ 
nière : on fait le même travail en 7 h au lieu de 7 ,i 30. Notre 
santé est pcrpétu~llemcnt menacée par les conditions dans lesqu~l­ 

les ~n noùs fait travailler: utilisation de produits d'entretien 
dangereux, emploi d'écnelles dltcrior6es non réglem&ntaires. 

A l'insécurité mat.érielle de tous les jours s'ajoute la 

crainte du licencioment : la peur d[ perdre son ga~nt pain rar il 
suffit de la moindre "faute" tt c•est la porte ! 
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La bourgeoisie a toujours su diviser les ouvriers (en don­ 
nant qu~J;ques miettes e't quelques·maigr~s r,ëo.:i,;e~~es.ai:iz vlus 
dévoués) afin de les caniJuler et les ex.i)loiter à sa guise. Mais 

il faut comprendre que tout ce qui touche l'un de nous, nous 
touche tous et _que n ous ._devons nous. unir face à un ·seul ennemi : 
la bourge_oisie qui, _elle, 11~t blen organisée .i)our ia;_1er sur les 
ouvriers ·11.artout o~ ils·. se trouvent. Notre combat rejoint celui 
de tous les prolétaires : organis.ons nous face à la !Jourgeoi&ie 

Face à ce tce sit.iat~on t ns .. pportable·, rious autres ouvriers, 
Arabes, Africains, Portugais.,. Français, n I avons qil' une SEULE 
ARIIIIE poilr nous défendre : LUTTER TOUS E~S~œBLB et nous ORGANIS~R 
dans l'i~~éaiat pour imposer nos revendications COilllll~n~s. Nous 
demandons: 

6 Jours de travail et 2 jours de repos 
• Salaire minimum de 2300 F plus le 13ème_mois 
Dimanc;.-ie et jours de f@teR travaillés .i>~Yés.à lJJ f,, 
Salaire intégral pendant la maladie. 

~rime de transport égale à celle des ouvriers de la .~T~ 
p~us prime de poussi~re 

• 4 jours de congé ~ar an aonné P,ar la RAT~ a~x travailleurs 
-du nettoyage 

. i 
1 

- Des mesures d'hygiène et de sécurité : des 
vêtements correspondant à leurs besoins (une blouse tous 
les 6 mois, des gants, des chaussures) et du matériel 
qui ne mette pas leur vie en danger 

- Des vestiaires pour se changer 

- L'aménagement d'un endroit pour chauffer 
leurs gamelles et prendre leurs repas; dans chaque station 
une boite pharmaceutique pour les premiers soins 

- Le droit de prendre 2 mois de congés payés 
si ceux-ci n'ont pas été pris l'année précédente 

- Des délais de route pour leur permettre 
de faire le voyage aller/retour au pays. 

Des mesures d I hygiè.ne et de sécurité 

yondantà nos be~oins ( I olouse tous lps 6 illois, ~es gants, 
-des c~a~ssures) et du ~atériel de travail qui ne mette pas 
nos vies en danrer 

• Des vestiaires vour sé changer, 11aménageQent a•~n endroit 
pour.ctauffer nos ~a~elleR et prendre nos re~as, dans chaque 
station une botte pharmaceuti~ue pour le~ ~re~iers soins 
en cas d'accident. 

des vlt~ments corres- 

Au fur et à mesure que le travail d'organisa­ 
tion se concrétisa, les travailleurs ont complété la lis­ 
te de leurs revendications avec les points suivants 

- Pour le respect et l'application des conven­ 
tions collectives 

- Le refus du surplus de travail : pas question 
de faire 2 jours dans 1 seul, d'augmenter la cadence lors­ 
que les camarades sont au repos ou en maladie 

- L'embauche immédiate de personnel permanent 
supplémentaire 

- Contre tout licenciement. 

Au moment de la grève, les travailleurs ont 
ajouté un point capital : 

- Paiement intégral des jours de grève. 

UNI~ NOU~ SOMMES FORTS. Arabes.ou Africains, ~ortugais ou 
Français, tous les ouvriers sont frère~, ils sont une mêIDe classe, 

. . ' : . : t exploitée et opprimée pa,r la bour·geoisïe. Refu'sons ·1a divisi•Jn 
Combattons f'e;ii:..,loitation ~ S.OLIDARITi,.; OUVRIERE 

- DES OUVRIERS DU m!TTOYAGE 

- 14 - 
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LES PRINCIPALES DATES DE LA GREVE DEUX METHODES DE LUTTE SYNDICALE 
Lundi 23 mai - Débrayage d'avertissement d'une journée 

des travailleurs de 5 entreprises sur 6. 

Mardi 31 mai 

Vendredi 3 juin - Dans la nuit du jeudi au vendredi, des 
jaunes d'entreprises extérieures tra­ 
vaillent sous la protection de la poli­ 
ce et des chiens; des travailleurs 
sont interpellés. Ces incidents se re­ 
produiront jusqu'à la fin de la grève. 

- Les ouvriers de l'entreprise n° 3 déchi­ 
rent leur carte CGT et se joignent à la 
grève. Constitution du Comité de Grève 
malgré les réticences des bonzes CFDT. 

Jeudi 9 juin - Après des négociations infructueuses 
avec les 6 entreprises, rassemblement 
devant le siège de la RATP. Tentative 
des dirigeants CFDT de faire reprendre 
le travail sous prétexte de "ramasser 
les gros papiers pour assurer la sécuri­ 
té" ; la manoeuvre est rejetée unanime­ 
ment par les travailleurs. 

Samedi 18 juin 

Jeudi 23 juin 

Début de la grève illimitée, suivie una­ 
nimement par les travailleurs de 5 en­ 
treprises sur 6 (plus de 800 travail­ 
leurs). 

- Meeting de solidarité à la Mutualité; 
le fossé se creuse entre les grévistes 
et les bonzes CFDT, 

- Après de nouvelles négociations, tenta­ 
tive des bonzes CFDT de faire reprendre 
le travail ; l'Assemblée Générale se 
prononce unanimement pour la continua­ 
tion de la grève. 

Vendredi 24 juin - Reprise limitée de la n° 3 à l'appel de 
la CGT; à partir de ce jour des déléga­ 
tions de grévistes tentent de s'opposer 
à la reprise. 

Vendredi 31 juin - Des négociations ont eu lieu la veille, 
accompagnées d'intimidations policières, 
préparées par une intervention du minis­ 
tre. Les bonzes CFDT cassent la grève : 
ils appellent à la fin de la grève et 
profitent de la démoralisation momenta­ 
née provoquée parmi les travailleurs 
pour organiser la reprise à la hâte le 
lendemain, bien que rien n'ait été~bte­ 
nu pour le paiement des jours de grève. 
La grève a duré un mois et un jour. 

-Le déroulement de la grève - 

La grève a mis en évidence l'opposition irréductible 
entre, d'une part, les exigences de la lutte, en général profon­ 
dément ressenties par les grévistes et souvent clairement expri­ 
mées en Assemblée Générale ou au Ccmité de Grève et, d'autre part, 
la politique de la bureaucratie syndicale. Et, de ce point de vue, 
la grève est d'autant plus instructive qu'il s'agit de la CFDT, que 
l'on a peu l'habitude de voir seule dans un mouvement et qui a pu 
se donner, au moins au début, des allures combatives, par rapport 
à la CGT qui, elle, a, d'un bout à l'autre, boycotté et ouvertement 
saboté la grève. 

Cette opposition entre deux méthodes d'action syndicale, 
celle qui correspond aux exigences de la lutte de classe et celle 
des bonzes réformistes, s'est manifestée dans toutes les phases de 
la lutte des travailleurs du nettoyage du métro. 

LA PREPARATION DE LA GREVE 

Pour la classe ouvrière, la grève est un besoin vital. 
C'est une bataille oü il s'agit d'arracher par la force au patron 
des concessions que celui-ci ne céderait pas autrement. La grève 
est une chose sérieuse : elle se prépare, 

Une grève attendue et préparée depuis longtemps 

Depuis longtemps des tracts avaient circulé, avançant les 
principales revendications, appelant les ouvriers à l'union. Ce 
n'est pas le bureau du syndicat qui a fait ce travail, mais un 
petit noyau d'ouvriers combatifs qui ont da imposer au syndicat 
de convoquer des réunions d'ouvriers, de mettre à la disposition 
des travailleurs un local afin d'assurer des permanences, de 
sortir un bulletin d'information rédigé par les travailleurs im­ 
migrés. C'est ainsi qu'ont pu se tisser des liens entre les 6 
entreprises, malgré l'attitude des bonzes qui, à chaque réunion, 
n'avaient rien d'autre à proposer que l'élection de délégués, 
l'entraide individuelle ou la vente massive de timbres syndicaux. 
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Il fallait donner aux travailleurs confiance dans Zeur 
propre force et cela ne pouvait pas se faire en entrant tout de 
suite dans une g~ève comme le proposait la CFDT l'année dernière, 
mais dans de peti~es escarmouches où pouvaient se souder les 
rangs ouvriers, où pouvaient se sélectionner les éléments capa­ 
bles de diriger leurs camarades. Tout cela s'est fait en dehors 
du contrôle des bonzes. C'est ainsi qu'en janvier 1977, les 200 
ouvriers de la n° 1 ont débrayé 24 heures pour exiger d'~tre 
payés au jour promis et non pas suivant le bon vouloir du compta­ 
ble. Cette action avait été immédi~tement critiquée par le bonze, 
sous prétexte que si les travailleurs avaient gagné quelque chose 
d'un côté, ils avaient de l'autre perdu une demi-journée de 
salaire ! 

Quelques semair.es avant qu'elle ne commence, la pression 
montait tellement que dans t~utes les réunio"s, des ouvriers par­ 
laient de la grève. Un bonze fit aussi une proposition de grève 
immédiate. Les ouvriers qui avaient pris la respcnsabilité d'or­ 
ganiser leurs camarades expliquèrent que, pour faire la grève, 
il fallait la préparer, qu'il fallait entrainer les ouvriers de 
toutes les entreprises. C'est ce qui fut ~ait grace à une série 
de réunions générales qui rassemblèrent d'abord les ouvriers de 
dP-UX entreprises, puis de cinq 1es six entreprises. Dans ces 
réunions, on parla de la plate-forme de revendications. On dis­ 
cuta du besoin d'une caisse de grève : on obligea les bonzes à 
mettre la Caisse de Grève de la CFDT à la disposition de l'en­ 
semble des gr.évistes, et non des seuls travailleurs ayant plus 
de six mois de timbres sur leurs cartes syndicales. On décida 
une journée de mocilisation et d'avertissement le 23 mai avant 
de se mettre en grève le 31, si rien ne venait. 

Pour la CFDT, une grève comme les autres, sans préparation 

La CFDT n'a pas opposé de résistance ouverte à la 
grève, mais elle n'a rien préparé de sen côté. Alors que les 
éléments les plus influents soudaient les ouvriers des 6 entre­ 
prises, les bonzes ne firent rien pour créer un soutien au mou­ 
vement. 

En effet les 6 entreprises ne travaillent pas seule­ 
ment dans le métro ; elles ont· aussi d'autres activités dans 
des secteurs comme les gares, les hôpitaux, les arands magasins, 
etc. Il aurait fallu~pour créer un rapport de force favorable, 
entraîner les autres travailleurs de ces entreprises dans le 
mouvement. 

Mais surtout les 6 entreprises de nettoyage sont, pour 
leur activité dans le métro, de véritables sous-traitantes de 
la RATP. Cette dernière devait céder avec elles ou pouvait alors 
leur donner une force décuplé~: il aurait donc fallu mobiliser 
les travailleurs de la RATP, surtout les catégories les plus 
basses et les préparer à l'éventualité d'une grève coordonnée 
avec celle des nettoyeurs. 

Il faut dire que l'année précédente, les bonzes"CFDT 
avaient refusé l'adhésion des nettoy~urs au syndicat de la RATP 

r· 
1 

1 

1 
1 

1 
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sous prétexte qu'ils n'appartenaient pas à la même entreprise! 
De plus, au cours d'une des réunions de délégués qui précédè­ 
rent la journée du 23, un représentant d'employés du métro pré­ 
sent affirma le besoin d'un mouvement dans sa catégorie. Mais 
il ne fut pas entendu. 

Pourquoi les bonzes n'ont-ils pas pris la peine de 
préparer les travailleurs de la RATP à la grève? En réalité, 
pour eux, la grève n'est pas conçue comme ~preuve de force mais 
comme une protestation inoffensive. 

S'ils ne s'y sont pas opposés, c'est parce qu'on était 
à la veille de négociations habituelles, c'est parce qu'il était 
utile, pour eux, de faire un petit mouvement: cela donne du 
prestige aux bonzes tout en servant de soupape à la combativité 
ouvrière ide plus, cela permet au patron de voir s'il a intérêt 
à 1acher quelque chose ou bien s'il peut encore attendre: tout 
le monde y trouve donc son compte, les ouvriers, les bonzes et ••. 
les patrons! Aussi, pour Becker et Bobichon, respectivement 
responsable de la CFDT-RATP et secrétaire de l'UD-CFDT de Paris, 
qui ont su gagner, au cours de la lutte, le solide mépris des 
travailleurs dont ils avaient en grande partie la confiance au 
début, la grève était-elle "reconductible tous les jours", car 
elle ne devait servir qu'à obtenir "l'ouverture de négociations". 
Mais pour les ouvriers, même s'ils ne s'attendaient pas à un 
conflit aussi long, il s'agissait bien d'une "grève illimitée", 
poussée "jusqu'à satisfaction des revendications", "menées 
jusqu'au bout" comme cela a été souvent dit à la tribune de 
l'Assemblée Générale. C'est sur ce malentendu qu'a démarré la 
grève. 

Lan° 3 se joint enfin au mouvement 

Mais la n° 3 , où le principal syndicat était la CGT, 
n'avait pu encore être entraînée dans la lutte. Ce n'est qu'au 
quatrième jour de la grève que le vigoureux travail de propagande 
des ouvriers des autres entreprises put les aider à passer par­ 
dessus l'opposition de leurs délégués: ils déchirèrent massi­ 
vement leur carte CGT et adhérèrent sur-le-champ à la CFDT en 
entrant dans la grève, le vendredi 3 juin, dans l'enthousiasme 
de l'unité totale qui était ainsi réalisée. 

LA POPULARISATION DE LA LUTTE ET LES COLLECTES 

Les patrons n'ayant pas répondu à la demande de néqo­ 
ciations appuyée par la journée de débrayage du 23 mai, la 
grève est donc partie le mardi 31. Les grévistes se réunissaient 
tous les matins de 10 heures à 12 heures à l'annexe de la Bourse 
du Travail. Après quelques jours de vote pour la reconduction de la 
grève jusqu'au lendemain 10 heures, Bobichon et Becker ont dQ 
reconnaître l'évidence et abandonn,er ce formalisme ridicule. 

- 18 - - 19 - 



ON DES TRACTS DIFFUSES ?AR NOTRE SECTION PARISIENNE 

~

-----·-- S0WJ)AR I'f$ ACTIVE 

LES TRAVAILLEURS lJU NETTOYAGE DU METRO EN LUTTE ! 

Les 1000 nettoyeurs du Métro sont en grève totale depuis le 31 mai. Ils 
luttent contre l'explritatiJn forcée de la RATP et des 6 entreprises sous- trai- 
tantes qui les traitent comme des bêtes et les volent en profitant de leur si­ 
tuation précaire d'immigrés. Ile luttent jusqu'à satisfaction notamment 

- pour le respect et l'application des conventions collectives 
- pour 2300 F pour tous dès l'embauche pour 173 H . 
- pnur que les dimanches et jours fériés soient payée à 100% 
- pour 2 jours de repos consécutifs par semaine 
- pour le paiement intégral des jours de grève 
- pour la baisse des cadences 
- pour l'embauche immédiate de personnel permanent supplémentaire 
- pour 2 mois de congés payés si ceux-ci n'ont pas été pris l'année précé- 

dente 
- p~ur l'application des règles d'eygiène et de sécurité fla législation 
n'est pas appliquée) 

- pour le paiement d'une prime pour le travail de nuit. 

Dans ce combat, leurs 6 patrons et la RATP ont derrière eux la solidarité 
d'entreprises briseuses de grève, de la police qui lee protège, du gouvernement 
qui tient au respect du plan Barre; et ils n',nt jusqu'ici liché que des mietteR 
insultantes, rejetées par deux fois avec mépris (le 9 et 14) par les grévistes. 

PROLETAIRES, CAMARADES ! 

Devant ce front, la détermination des nettoyeurs est farouche, leur unité et 
leur enthousiasme magnifiques. ~is cela ne suffit pae. 

Leurs revendications sont aussi les vôtres. Ils ont besoin de l'aide de tous 
les travailleurs pour faire plier les patrons. 

Ils ont besoin de l'aide des travailleurs de la RATP, d"amt le métro1 oa los eyndicirte n'cint-orgcnisé qu'une .lia.l.i.darité tcu-f:o symboliquo pour Ili.der los 
nettoyeurs. Les travailleurs de la RATP peuvent-ils travailler dans une situation 
où la police renforcée fait bosser les jaunes avec ses chiens? 

Ils ont besoin de l'aide des travailleurs français, qui ont plus de liberté 
de mouvement et peuvent les aider utilement, en se mettant à lE disposition du 
comité de grève pour populariser leur lutte, pour convaincre m~lgré la police les 
travailleurs des entreprises briseuses de grève de rejoindre leur mouvement, 

Ile ont besoin de l'appui militant et financier de tous les travailleurs, 
français et immigrés, qui doivent pousser partout les sections syndicales à orga­ 
niser le soutien, militant et financier -et sinon à le faire par-dessus elles ! - 
à la lut~e des nettoyeurs. 

VIVE LA SOLIDARITE OUVRIERE 

VENEZ NO.MBREUX AU Mls'ETING DE SOLIDARITE -------­ 
nrganisé par le Comité de grève et l'UD-CFDT 

1 Apporte, ~tn 

SAMEDI 18 JUIN 20 h 30 

SALLE DE LA MUTUALITE 
.. ~ 

soutien au Comité de grève, 67, RUE DE DUNKERQUE, PARIS 9e. 
GROUPES SYNDICI.UX DU PARTI COMMUNISTE INTbRNATI0t:,\l 
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Tracts et délégations 

Il fallait donc populariser la lutte. Les grévistes 
le demandaient, les délégués au Comité de Grève, mis en place 
dès le vendredi 2 juin, exigeaient l'appel aux ouvriers fran­ 
çais. Ils ressentaient profondément que la plate-forme de 
revendications de la grève intéressait toutes les catégories, 
qu'elle comportait des revendications communes à l'ensemble 
des ouvriers ; ils ressentaient aussi le besoin d'élargir le 
mouvement pour être plus forts face aux patrons et à la RATP. 

.) 

L'UD-CFDT ne lança un tract de popularisation que 
le mardi 7 juin (à cette date, nous avions pour notre part 
déjà diffusé un tract appelant les ouvriers à la solidarité 
et au soutien financier), soit une semaine après le début 
du conflit. Le tract a été diffusé massivement dans les ga­ 
res et le métro, mais il s'adressait à "la population en 
général". 

De leur côté, heureusement, des délégations de gréviste 
avaient commencé, elles, à s'adpesseP à leuPs fP•res dealasse, 
aux ouvriers des usines, notamment à Renault où le lundi 6 une 
délégation de nettoyeurs faisant une collecte travailla la 
main dans la main avec nos camarades qui étaient là pour dif­ 
fuser notre premier tract appelant à la solidarité avec les 
grévistes~Pendant toute la grève d'ailleurs, des délégations 
de nettoyeurs allèrent rencontrer les ouvriers d'autres entre­ 
prises en grève, notamment l'Alsthom, la Sécurité Sociale, une 
entreprise métallurgique d'Argenteuil. 

La bataille du meeting à la Mutualité 

Dès ce moment-là, c'est une véritable bataille qui a 
dQ être engagée entre les délégués qui exigeaient un meeting 
de solidarité à la Mutualité et les bonzes qui n'en voulaient 
pas. Ces derniers utilisèrent tous les arguments possibles : 
pas d'argent, pas de salles libres, etc. Finalement, ils durent 
accepter le principe de ce meeting mais ils se vengèrent de 
trois façons. 

D'abord, ils le placèrent quatre jours seu- 
lement après qu'ils aient cédé, le samedi 18, laissant ainsi 
peu de temps pour la publicité, faite d'ailleurs avec un tract 
où ils avaient censuré l'essentiel de la proposition faite par 
des délégués du Comité de Grève. De plus, les tracts n'ont pas 
été réellement diffusés par le syndicat : ils ont été placés sur 
des tables à l'entrée des cantines RATP. Ajoutons que les bonzes 
de l'UD voulaient même les faire payer aux militants qui se 
proposaient au Comité de Grève pour les diffuser ! 

Ensuite, ils ont dénaturé le meeting en le transformant 
en un "gala" en l'honneur de la "diversité culturelle des mul­ 
tiples nationalités" des grévistes, au mépris du sens réel 
d'une grève qui regroupait tous les ouvPiePs, quelle que soit 
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leur nationalité 

Enfin, les bonzes voulurent parler au nom du Comité 
de Grève. Devant l'opposition de celui-ci, ils voulurent limi­ 
ter le temps de parole et contrôler ce qui devait être dit, 
mais sans succès, Mais surtout, alors qu'avant le meeting, les 
bonzes avaient finalement admis la lecture de messages de soli­ 
darité, pendant le meeting, ils s'y opposèrent violemment sous 
prétexte qu'il y avait trop de messages et que le temps de lec­ 
ture empièterait sur celui du spectacle. Devant les reproches 
des délégués, ils menacèrent même de fermer la salle ! Ils vou­ 
lurent notamment empêcher de parler un délégué de la Coordination 
des foyers Sonacotra, ce qui est un comble quand on sait que 
de nombreux travailleurs du nettoyage habitent précisément dans 
les foyers et participent à la grève des loyers. 

Cette obstruction a provoqué une véritable révolte 
dans la salle qui, debout, a encouragé la prise du micro par 
un délégué du Comité de Grève qui l'a remis au délégué de la 
Sonacotra. C'est à ce moment-là que les bonzes ont révélé à 
quoi sérvait leur service d'ordre : celui-ci est accouru pour 
protéger la tribune contre •••• les travailleurs, laissant ainsi 
libre l'entrée de la salle au risque de permettre une irruption 
d'éléments provocateurs ! On comprend pourquoi les bonzes ont 
dénoncé notre offre faite au Comité de Grève de fournir des 
bras pour assurer la protection du meeting, ce que nous avons 
dn tenter d'assurer naturellement d'une autre manière. 

Le lendemain, Becker fit une intervention remarquée 
en Assemblée Générale : il dénonça la prétendue "manipulation" 
de membres du Comité de Grève par des "éléments extérieurs", 
accusa publiquement un délégué d'être à l'origine des "inci­ 
dents" de la veille, menaça les travailleurs et les somma de 
choisir entre le délégué accusé et la CFDT ! Il fit un chan­ 
tage au retrait de la CFDT de la grève. Puis, le lundi 20, un 
bonze voulut associer le Comité de Grève à un communiqué de 
presse condamnant les "incidents" du samedi. NaturelleMent, 
leur manoeuvre a été contrée. 

La CFDT change la manifestation en délégation 

C'est en poursuivant la même politique que les bonzes 
refusèrent ensuite la manifestation de protestation dans un 
quartier ouvrier prévue le jeudi 23 juin au Comité de Grève. 
Le lendemain, ils avaient décidé sans consulter personne, ni 
le Comité, ni•l1AG, de faire un rassemblement devant le minis­ 
tère du Travail le jeudi 30, c'est-à-dire, premièrement dans 
un endroit oü il était impossible de se rassembler sans qu'il 
y ait plus de flics que d'ouvriers et, deuxièmement, à une 
date à laquelle on pouvait penser que le conflit arriverait à 
sa fin. La manoeuvre des bonzes n'est pas passée inaperçue, 
puisque, plusieurs fois, des délégués sont revenus au Comité 
de Grève sur leur proposition de manifestation, toujours refu­ 
sée par les bonzes. D'ailleurs au dernier moment, le lieu de 
rassemblement a été changé, si bien qu'en lisant le"'t:ract 
appelant au rassemblement, personne ne savait plus oü il fallait 
aller. Naturellement, ce tract, la CFDT s'est bien gardée de 
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le distribuer dans les quartiers ouvriers : à part les gares, 
les autres points de diffusion ont été la Défense et ••• les 
Grands Magasins ! 

Bref, alors que dans toute grève, les travailleurs 
cherchent à entraîner la solidarité de leurs frères ouvriers, 
pour les chefs syndicaux réformistes, les travailleurs n'ont 
droit qu'à une "solidarité" filtrée par eux et préalablement 
alignée sur l'orientation majoritaire des confédérations, 
exprimée par les eunuques de la bureaucratie s~ndicale. 

Les collectes 

( ' 

Pour ce qui est des collectes, celles qui sont arri­ 
vées des sections syndicales n'ont certainement pas été faites 
à l'appel officiel des bonzes. Elles viennent des militants de 
la base manifestant leur solidarité aux grévistes. Presque 
tous les jours arrivaient, à l'Assemblée Générale, comme au 
Comité de Grève, des motions de solidarité et des collectes. 
Certaines étaient envoyées par des partis politiques, mais la 
plupart venaient de sections syndicales, CGT ou CFDT, comme 
cela a été le cas de l'ANPE, de la Sécurité sociale, du centre 
de tri de Créteil, des fonderies de l'Authion, de l'Associa­ 
tion pour l'Enseignement des Etrangers et bien d'autres encore 
dans la dernière semaine, se créèrent é~alernent deux comités 
de soutien, dans le 14ème et le 18ème, qui envoyèrent des 
collectes. Mais les sommes rassemblées sont, malgré tout, 
restées insuffisantes, puisqu'elles ne semblent pas avoir 
dépassé 180 OOOF (ce qui, pour plus de 1000 travailleurs, 
fait à peine 180F par travailleur). 

Par ailleurs, les travailleurs ont pu se rendre 
compte que ces collectes n'ont véritablement commencé à rap­ 
porter qu'à partir du moment oü ils se sont mobilisés pour les 
faire eux-mêmes dans les quartiers, les gares, etc. Enfin, 
il faut dire que sans une bataille pour obtenir l'argent des 
collectes, accaparé par l'UD même lorsqu'elles étaient faites 
au nom du Comité, le syndicat n'aurait même pas versé les 
100 malheureux francs distribués aux grévistes à la quatrième 
semaine du conflit ! 

Il a fallu aussi qu'une bagarre au Comité de Grève 
ait lieu pour faire promettre de publier les listes des sous­ 
criptions, et d'ailleurs la promesse n'a pas encore été tenue ••• 
Pour les bonzes, tout naturellement, l'argent n'est pas au 
service de la lutte 1 il est au service de leur politique de 
pompiers sociaux et doit constituer un moyen de pression pour 
cette politique. C'est pourquoi il n'était prévu de donner le 
reste de l'argent que vers le 12 juillet ••• 

- 23 - 



LE BESOIN D'ETENDRE LE MOUVEMENT A LA RATP 

Les 6 entreprises de nettoyage étant sous-traitantes 
de la RATP, il est clair que c'est cette dernière qui décide 
en fin de compte et que c'est à elle qu'il fallait faire mal 
pour vaincre. Nous avons déjà vu que le syndicat n'avait rien 
fait avant la grève pour donner des appuis aux nettoyeurs. 

Aucun travail de la CFDT à la RATP 

Il était donc tout à fait hypocrite de dire ensuite 
qu'il était difficile d'agir à cause de la difficulté qu'il y 
aurait eu à faire bouger les travailleurs et à cause du fait 
que la CFDT est minoritaire à la RATP, oü elle récolte près 
de 10% des voix aux élections professionnelles. 

Le syndicat CFDT a dès le début du conflit diffusé 
un tract expliquant la plate-forme revendicative des nettoyeurs 
du métro. Mais il s'est bien gardé d'expliquer aux autres travail­ 
leurs du métro leurs responsabilités envers la grève, Il a 
fallu que le Comité de Grève exige de lui qu'il s'adresse aux 
travailleurs de la RATP pour les appeler à ne pas briser la 
grève ! 

Si une véritable propagande avait été faite, les 
syndiqués de la RATP auraient-ils été si peu nombreux au 
meeting du mercredi 8, au rassemblement du jeudi 9 - oü 
étaient théoriquement appelés "tous les militants parisiens 
de la CFDT" - , ou au meeting du samedi 18? Auraient-ils 
été aussi peu nombreux aux piquets de grève, oü les tra­ 
vailleurs ont pu les compter sur les doigts de la main? 

Le caractère minoritaire du syndicat ne peut pas 
expliquer que ni la CFDT, ni la CGT n'aient rien fait pour 
convaincre les employés du métro de se solidariser avec le 
mouvement. La seule chose qu'ils aient faite a été de pren­ 
dre à témoin les employés de la RATP de leur inèignation de­ 
vant la "poubellisation" du métro, de rappeler ~es respon­ 
sabilités de la direction devant le mauvais fonc~ionnement 
du service public, en se faisant les porte-paroles non pas 
des ouvriers, mais des usagers. 

Et pour~ant, il y aurait eu des Fossibilités d'extension •• , 

Et quand la CGT a été contrainte le mercredi 17 de 
montrer un semblant de solidarité par un arrêt-bidon de cinq 
minutes des voitures, la CFDT l'a dénoncée car "elle n'avait 
pas été consultée", au lieu de chercher à faire de cetmrr@t 
une occasion d'élargir la réaction et de faire une propagan­ 
de pour la lutte. 

Quand, au début de juin, les employés du dépôt RATP 
d'Ivry se sont mis en grève, sans préavis, entraînant le len­ 
demain la diffusion d'un tract CGT demandant des négociations, 
la CFDT en a-t-elle averti les nettoyeurs? Il y avait pourtant 
là aussi une occasion de prendre des contacts fructueux ! Et 
quand une catégorie du métro s'est mise en mouvement, sous le 
chapeau de la CGT, de FO et de la CFTC, le mercredi 22, qu'a 
fait la CFDT? A-t-elle profité de la manifestation organisée 
devant le siège de la RATP à l'heure de l'AG des nettoyeurs 
pour inviter ces derniers à aller ~arler aux ouvriers des 
ateliers en mouvement et leur expliquer que, par-delà les 
catégories et les formulations réactionnaires données à leurs 
revendications par les bonzes, ils ont Zes mêmes intérêts et 
les mêmes devoirs envers la lutte ouvrière? Allons donc : la 
CFDT a refusé de se joindre au mouvement en disant qu'il était 
"ultra-catégoriel" et s'est bien gardée d'informer les grévistes 
de l'action en cours. 

Tout ceci prouve une chose : c'est que la CFDT se sert 
de ses querelles avec la CGT ou bien, selon les circonstances, 
du besoin de l'unité avec sa grande soeur dans un seul but : 
refuser toute Zutte, ne rien faire de sérieux. 

En tout cas, la meilleure preuve qu'il était possible 
de faire un travail en direction de la RATP a été donnée par le 
fait suivant : quand une délégation de grévistes a pu se rendre 
à la cantine de Championnet, là oü travaillent plus de 1000 ou­ 
vriers RATP, elle a pu, à deux reprises, le jeudi 30 et le len­ 
demain, discuter avec des travailleurs de la RATP. Voilà le 
genre de contacts qu'il s'agit de rendre systématiques dès 
avant les prochaines luttes ! 

La démagogie des bonzes 

La désertion de la lutte par les sections RATP de la 
CFDT, dont le syndicat dirigeait pourtant officiellement la 
grève des nettoyeurs affiliés in extremis à ce syndicat, n'a pas 
empêché Becker de se lancer vis à vis des grévistes dans des 
tirades démagogiques, Au début du conflit ne clama-t-il pas : 
wNous ne savions pas, nous, militants de la RAT~ que vous, cama­ 
rades du nettoyage, étiez dans une situation aussi misérable ( ••• ) 
Maintenant nous le savons et nous ne le tolérons pas !" Et, au 
"gala" du 18 juin, ce fut pire : "Nous étions habitués à la 
négociation à froid avec les patrons ( ••• ) Nos camarades du 
nettoyage nous ont donné une leçon : ils nous ont enseigné ce 
qu'est la lutte !" Bien sûr ce n'étaient que des paroles des­ 
tinées à faire croire aux nettoyeurs que le syndicat s'acti- 
vait à la RATP, 

Comment expliquer le refus des bonzes d'élargir la 
lutte à la RATP? Pour eux les principes sont les suivants : 
il faut assurer la bonne marche de l'entreprise et la bonne 
entente entre les ouvriers et les patrons - surtout si le 
patron c'est l'Etat ! - et non pas la d~fense inconditionneZZe 
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des travailleurs et leur union nécessaire dans la lutte. La 
grève n'étant pas pour eux une arme de lutte, il n'y a pas à 
construire un rapport de force favorable aux ouvriers en grève. 
La "lutte" ou plutôt la "protestation" doit rester bien sage­ 
ment limitée à la catégorie en attendant que le patron veuille 
bien donner sa réponse et que, de toute manière, on reprenne 
le travail en attendant son bon vouloir. 

i 

LA QUESTION DES JAUNES ET. DES PIQUETS DE GREVE 

Cette question s'est posée dès le début du conflit 
puisque dès la nuit du jeudi 2 au vendredi 3 juin, la station 
Opéra a été nettoyée par l'entreprise de Travaux Publics Sarre­ 
Bowe qui effectue des travaux dans le métro tout comme l'autre 
société qui a été utilisée, la Satpro. Dans la Eoirée du 7 au 
8 juin, des ouvriers de ces deux entreprises trëvaillèrent sous 
la protection des chiens, à Barbès, Pigalle, Château d'Eau et 
Nation. Des travailleurs des piquets furent embarqués, rossés 
et insultés au commissariat. La sensibilité des travailleurs 
a toujours été aiguë sur cette question et régulièrement, cha­ 
que soir, des dizaines de grévistes descendaient dans le métro 
pour prendre contact avec les ouvriers des entreprises jaunes 
et chercher à les convaincre, et ils y seraient arrivés plusieurs 
fois sans la pression de l'encadrement de ces entreprises. 

Les travailleurs forment des piquets, la CFDT les boycotte 

De leur côté les bonzes de la CFDT n'ont évidemment 
rien fait vis à vis des jaunes, La CFDT n'a rien organisé pour 
les piquets de grève. Elle s'est contentée d'appeler des volon­ 
taires à se faire inscrire à l'UD (sans doute pour dénoncer à 
la police les autres comme "extérieurs au conflit" en cas d'in­ 
cident !) si bien que ces travailleurs "couverts par l'UD" ont 
rarement dépassé la dizaine. De plus, ils étaientsans directives 
ou alors ils avaient pour instructions de surveiller les autres 
travailleurs venus en solidarité avec les grévistes. En dépit des 
propositions maintes fois répétées de délégués du Comité de Grève 
pour faire un tract en direction des jaunes les conviant à se 
joindre au mouvement, à venir aux Assemblées Générales ou au 
Comité de Grève afin de voir comment on pouvait organiser un 
refus collectif de travail, la CFDT a mis un veto absolu à tout 
travail de ce type. 

On peut rappeler l'épisode de l'intervention 
d'un représentant de notre section de parti venu apporter 
sa solidarité au Comité de Grève le mardi 21 juin: le 
refus par les bonzes d'utiliser les bras que nous offrions 
alors que les travailleurs se plaignaient de manque de mi­ 
litants français provoqua la saine révolte des délé~és, 
en dépit des tentatives des bonzes de les effrayer en 
parlant de "récupération politique". 

Il faut chercher la raison de cette attitude dans les 
principes courants dans la bureaucratie réformiste des syndi­ 
cats : ils sont pour les piquets mais contre les incidents et 
pour la "liberté du travail" : ils sont donc contre l'efficacité 
des piquets qui devraient, selon eux, seulement convaincre, avec 
l'autorisation du patron et de la police. Mais donnent-ils au 
moins les moyens de convaincre? Non ! Car là aussi ils ont leurs 
méthodes particulières : il faut convaincre les travailleurs en 
demandant aux syndicats de ces entreprises d'organiser la soli­ 
darité, selon les principes de la division du travail et du 
domaine réservé entre bureaucrates. Mais ont-ils au moins pris 
ces contacts avec les syndicats des entreprises jaunes? Non ! 
Et si on leur avait posé la question, ils auraient répondu 
qu'ils ne l'ont pas fait parce que les grévistes ne l'ont pas 
demandé, que c'est à eux de "gérer la grève", etc., etc. 

Tout ce manège a été particulièrement clair quand, 
après les négociations du 22, qui n'ont rien apporté de sub­ 
stantiel, les grévistes ont unanimement décidé à l'AG du 23 
de poursuivre la grève. 

Comment empêcher la reprise de la n° 3? 

La CGT n'avait pas hésité, elle, à jouer ouvertement 
les briseurs de grève en laissant encadrer les jaunes par des 
agents RATP syndiqués chez elle, et elle organisa la reprise à 
la n° 3. Les grévistes organisèrent aux Assemblées Générales du 
vendredi 24 et des jours suivants des expéditions pour aller 
dire à leurs camarades qu'ils avaient été trompés. Ces actions 
furent couronnées de succès et la confiscation des balais des 
jaunes apportés en AG le mardi suivant suscita l'enthousiasme 
à la Bourse du Travail. 

Le vendredi 24, à la tribune, un délégué du Comité 
de Grève somma aussi les responsables qui avaient appelé à la 
reprise du travail devenir s'expliquer devant les grévistes. Il 
fallait que cet élan suit dlssipé dans le labyrinthe des procé­ 
dures syndicales. Le triste Bobichon invita donc les travailleurs 
au calme, à attendre qu'il prenne contact avec les responsables 
CGT, que la réponse soit donnée au Comité de Grève, que ce derniei 
répercute en AG, etc., pour savoir s'il était vrai que la reprise 
s'effectuait et si, véritablement, la CGT avait bien demandé la 
reprise. Au Comité de Grève du dimanche soir, les bonzes invi­ 
tèrent même les délégués à "calmer les travailleurs" et les 
sommèrent l!le "prendre leurs responsabilités". Naturellement, ils 
essuyèrent un refus. 

Evidemment, quand la réponse est venue, le mardi 28, 
soit 4 jours après (mais heureusement que les travailleurs 
n'avaient pas attendu, eux, pour prendre les contacts à la base !) 
0n a appris ce à quoi on pouvait s'attendre, à savoir que la CGT 
n'avait jamais appelé à la reprise, mais que les travailleurs, 
"satisfaits des propositions patronales", avaient manifesté une 
"tendance irrésistible" à la reprise du travail,comme les grévis­ 
tes ont pu s'en rendre compte ••• 
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Bref le ~rincipe là aussi est clair. Si l'initiative 
ne vient pas de la base, il ne se passe absolument rien. Mais 
si la moindre intention de mouvement se fait sentir, c'est le 
branle-bas de combat : les bureaucrates ont recours à tout leur 
arsenal pour éteindre l'incendie. 

Ces manoeuvres ont été violemment dénoncées par plu­ 
sieurs délégués au Comité de Grève, à partir du samedi 25 : 
ils accusèrent la CFDT de porter, dans les faits, parce qu'elle 
n'a pas organisé la riposte nécessaire, la même Pesponsabilitl 
que la CGT dans le travail des jaunes et dans l'impuissance des 
travailleurs à résister à la police, désormais renforcée par les 
CRS. 

Qui a la force a le droit 

La véritable •forme de lutte" proposée par les bonzes 
CFDT contre les jaunes a étP d'abord d'envoyer une délégation 
pour "occuper" le siège de la RATP le samedi 4 juin afin d'avoir 
l'assurance de la Direction qu'elle n'utiliserait plus de métho­ 
des provocatrices ! Bien sûr, la Direction promit tout -ce qu'on 
voulait, mais n'en continua pas moins. Les bonzes décidèrent 
ensuite de porter plainte, car, para!t-il, il découlerait, en 
bonne justice, du "droit de grève", que l'utilisation des jaunes 
est ••• illégale. Tandis qu'ils faisaient miroiter aux ouvriers 
la protection de la justice, les CRS, eux, ne se sont pas gênés 
pour matraquer les piquets, au nom de la "liberté du travail", 
également inscrite ùans la sacro-sainte Constitution, et même 
d'interpeller Bobichon en personne. Soit dit en passant, ils 
auraient pu le garder, mais il est vrai qu'il fait du meill~ur 
travail dans le syndicat qu'en taule ! 

Evidemment, ce n'est pas l'invocation du droit qui 
donne raison aux ouvriers. C'est leur force collective. S'il 
en fallait une preuve supplémentaire, elle serait donnée par 
le retrait des deux licenciements de grévistes prévus par le 
patron d'ONET. Ce retrait, la simple plainte déposée par les bon­ 
zes CFDT devant les prud'hommes ne l'aurait jamais obtenu; 
il est le ~ésultat de la pression collective des tr~vailleurs, 
de leur refus de se laisser intimider par ces licenciements, de 
leur décision de pc,ursuivre la grève, et notamment, du rassem­ 
blement combatif de protestation du mardi 21 devant les bureaux 
de la société. 

LA CFDT ET LA REPRISE DU TRAVAIL 

Le souci de la reprise du travail existe en général 
pour les bureaucrates syndicaux dès le jour du déclenchement 
de la grève. C'.est ce qui explique tout le cinéma du vote quo­ 
tidien pour •reconduire la CTrève pour 24 heures", alors que, 
pour les ouvriers, elle était bien "illimitée". Nous"avons vu 
que la manoeuvre des votes a P.té vite contrée et qu'on n'a plus 
voté en Assemblée Générale. 
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L'affaire des gros papiers 

La première tentative sérieuse de briser la grève 
eut lieu le jeudi 9, alors que la veille, l'AG avait repoussé 
avec mépris "l'aumône de 30 F d'augmentation mensuelle". Ce 
jour-là, une délégation CFDT devait être reçue au siège de la 
RATP, devant lequel un rassemblement était organisé. Les bonzes 
se montrèrent soucieux, au même titre que la direction, de la 
"sécurité des usagers" mais beaucoup moins de l'intérêt des 
travailleurs, c'est-à-dire qu'ils se servent du prétexte de 
la sécurité des usagers dont ils se foutent par ailleurs pour 
empêcher les travailleurs de se défendre! Et ils firent cette 
proposition à la direction de la RATP : les grévistes ramassent 
les gros papiers, et la direction n'emploie plus de jaunes. La 
belle affaire ! Si les ouvriers reprennent letravail, il n'y a 
plus besoin de briseurs de grève ! 

Le jeudi soir, les bonzes proposèrent au Comité 
de grève de souscrire à l'accord passé entre eux et la RATP 
sur les '!gros papiers" et ils montèrent tout un scénario 
avec coup de téléphone annonçant qu'un incendie se déclarait 
dans le métro. Mais cela ne marcha pas. Les délégués de la 
n° 1 sortirent même de la salle ••• Le lendemain, à l'AG, Bo­ 
bichon menaça les grévistes : l'UD avait tout fait pour eux, 
elle ne pouvait.plus, s'ils persistaient dans leur refus, 
"assurer leur sécurité" ! Comme si la CFDT avait jamais as­ 
suré la sécurité des travailleurs ! En fait, la CFDT refu­ 
sait d'envisager un véritable travail envers les jaunes et 
de véritables piquets de grève. 

Certains délégués qui, la veille au Comité, étaient 
tombés dans le piège tendu par les bonzes, firent des excuses 
publiques devant les ouvriers ; les traducteurs refusèrent de 
traduire les propos des bonzes syndicaux, les délégués refusè­ 
rent de se prêter à un vote sur de telles "propositions", et 
la salle s'enflamma quand un déléCTué conclut : "Frères, nous 
sommes en grève totale !" 

Une deuxième tentative avortée de faire reorendre 

La deuxième tentative sérieuse pour briser la grève 
vint les 22 et 23 juin, après les négociations avec le patror.. 
Cela permet de comprendre la règle de conduite des bureaucrates 
la grève est menée comme un simple arrêt de travail qui a pour 
but de donner au patron la température la plus juste du mécon­ 
tentement des ouvriers ; le patron donne quelque chose en con­ 
séquence, compatible avec son profit et en s'arrangeant pour 
que ces miettes désamorcent la combativité en en faisant si 
possible un instrument de division des ouvriers; et, dès qu'il 
a fait ses "propositions", le travail des honzes est de les fai­ 
re accepter par les travailleurs, quelles qu'elles soient, en 
attendant le prochain rendez-vous programmé par les conventions 
collectives ou les commissions paritaires. C'est pourquoi, cha­ 
que fois qu'il y a négociation conduite par les bonzes, il y a 
un dan~eP pouP la lutte ! 
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..---- LES RESULTATS ECONOMIQUES DE LA GREVE 

Qualifiés d '"acquis importants "par le tract de la 
CFDT du 4 juillet, les résultats de la lutte sont à jù­ 
qer non par rapport aux salaires antérieurs comme le font 
les bonzes -CFDT comme CGT- mais par rapport à ce qui 
était déjà obtenu sans la lutte. 

Les bonzes ont tenté de trouver dans l'éxagéra­ 
tion qu'ils ont faite des résultats économiques de la 
grève, un motif supplémentaire pour faire reprendre le 
travail plus vite. Par exemple, à l'AG du vendredi 31, 
Bobichon a expliqué que la prime de fin d'année passait 
de 450F en 1976 à 780F pour la catéporie C2 (nettoyeurs 
de jour), soit une aupmentation de 330F ou de 73,30%, 
En réalité elle était déjà prévue à 653F dès le début 
du conflit (traat CFDT du 31 mai). L'a~quis de la qr~ve 
n'est donc en réalité que de 127F, soit 19,40. 

Un autre exemple est donné par le satis:'ecit de Syndi 
calisme Hebdo (CFDT) du 6/7 qui additionne en ~éalité les 
propositions patronales initiales et les acquis de la gr~ve 
pour conclure que "le salaire minimum, qui atteignait à 
peine 1700 F, approchera les 2000 F". 

Dans l'ensemble, pour la catégorie C2,le salaire 
mensuel net pour 22 jours et 41 heures passë de 1650,02F 
à 1754138F soit une augmentation de 613%, mais "l'acquis" 
de la lutte sur le salaire de base ne dépasse pas 3%. 

A cela s'ajoute l'augmentation des primes de panier, 
de transport, etc (qui ne fait qu'appliquer la législa­ 
tion!) et qui constitue une augmentation de 2% par mois. 

Enfin une augmentation supplémentaire de 2% est 
prévue au 1er octobre, ce qui portera~ ce moment là 
"l'acquis" total de la Zutte à 7% pour tous, (ceux qui 
ont plus d'un an d'ancienneté ayant la prime de fin d'an­ 
née augmentée, ceux qui ont plus de 2 ans d'ancienneté 
voyant la prime de vacances augmentée). 

Ce oalcul isolé pourrait démontrer que c~ seul 
point de vue économique la lutte paie, Mais crr résul­ 
tats ont été complètement annulés pour 15 moii par la 
reprise catastrophique à laquelle a contraint la CFDT, 
puisqu'elle n'a pas utilisé la force collective des 
grévistes pour imposer le paiement au moins partiel 
des jours de grève. 

Malgré tout, avec ces 7%, les nettoyeurs sont 
loin du compte. Ils demandaient 2300F minimum, Ceux 
qui travaillent la nuit devront encore faire beaucoup 
d'heures supplémentaires pour y parvenir, toutes primes 
comprises. Alors que dire de ceux qui travaillent de 
jour! 

Le mercredi soir, donc, Bobichon et Becker réussi­ 
rent à obtenir du Comité de Grève que l'AG du lendemain se 
prononce par un vote. Mais le Comité est quand même parvenu à 
exiger que ce vote s'effectue à main levée et non à bulletins 
secrets et, de plus, que la première question posée concerne 
la prolonqation de la grève et non la reprise. Le jeudi, Bobi­ 
chon et Becker exposèrent les "propositions patronales" sans le 
moindre commentaire, à la manière de ces huissiers qui veulent 
parattre les plus objectifs et les plus neutres possibles. On 
se doute en voyant ce spectacle de l'ardeur avec Laque l Le les 
bonzes doivent défendre la cause des ouvriers devant les pa­ 
trons ! Puis Bobichon insista sur l'importance du vote, de la 
décision, etc, Quelle ne fut pas sa déception quand la salle se 
prononça unanimement pour la poursuite de la grève, pas une 
main ne s'étant levée pour la reprise! 

La fameuse "dernière carte" des bonzes 

Les jours qui suivirent furent marqués par l'appel à 
la reprise de la CGT, par la complicité évidente des bonzes 
CGT et CFDT pour tenter de détourner vainement les grévistes 
de chercher le contact avec leurs camarades trompés de la n° 3, 
et de nouvelles négociations eurent lieu le 30, dans le but 
évident d' n finir car même le ministre des transports Cavaillé 
était déjà intervenu publiquement pour dénoncer la grève, les 
"entraves à la liberté du travail", tandis que dans le métro 
la police était renforcée par les CRS. 

Le fameux Bobichon avait bien mis en garde les gré­ 
vistes que le rassemblement du jeudi 30 devant le ministère, 
oü s'effectuaient les négociations, était la "dernière carte 
à jouer", comme si les travailleurs jouaient précisément à la 
grève ! De plus, l'Humanité du 29, c'est-à-dire de la veille, 
révèle le contenu des négociations : les syndicats n'allaient 
pas parler de la plate-forme des grévistes, mais essentielle­ 
ment demander d'avancer au 1er juin l'augmentation de 2% prévue 
d'abord au 1er janvier ; la poire a été coupée en deux, et l'aug­ 
mentation a ~té ramenée au 1er octobre, et c'est tout. 

C'est forts de cette ultime et formidable "concession" 
que, le vendredi matin, les bonzes parvinrent à arracher au 
Comité de Grève que l'AG vote sur ces propositions et qu'un 
délégué déclare en son nom laisser la décision à l'AG sans 
c'onner d'indication générale. Après une nouvelle exposition 
fastidieuse des "acquis de la lutte", pour l'exposé desquels 
on a empêché les travailleurs et les délégués de s'exprimer, 
Bobichon déclara avec un cynisme à toute épreuve : "Les patrons 
ne céderont plus rien, ils nous l'ont dit" ! Il révélait ainsi 
qu'il se faisait devant les ouvriers l'avocat des patrons : "Je 
vous avais prévenu; vous avez joué votre dernière carte; main­ 
tenant, les patrons ne peuvent plus payer" 

En effet, même dans le cas oü un diriqeant qui se place 
vraiment du point de vue des ouvriers aurait appelé à la reprise, 
il n'aurait pu le faire ainsi : il aurait expliqué le rapport des 
forces, ce qu'il aurait fallu faire pour être plus forts. Là, 
rien. Bobichon a ajouté : "On ne peut pas tromper 1000 ouvriers 
en leur disant qu'on peut continuer la grève dans ces conditions", 
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Mais, monsieur Bobichon, vous les avez toujours trompés, les 
travailleurs, depuis le début! La vérité est qu'avec vos mé­ 
thodes de conciliation des intérêts de classe, de refus d'or­ 
ganiser la lutte, la solidarité, avec vos méthodes d'aplatis­ 
sement devant la bonne marche du service public, même une 
grève d'un an serait une dé~aite et ne créerait pas un rap­ 
port de forces favorable ! 

Le secrétaire de l'UD a alors révélé que, jamais, 
pendant les négociations, les bonzes n'avaient parlé des 
véritables revendications des grévistes, et notamment du 
paiement intégral des journées de grève : "C'est une habitude, 
a-t-il déclaré, qu'on ne discute jamais de cette question avant 
que les travailleurs aient décidé le principe de la reprise", 
ce qui constitue évidemment la meilleure manière de se priver 
de la force indispensable pour obtenir cette revendication. 

Les bonzes cassent la grève et sabotent la reprise 

Le principe d'une nouvelle assemblée le soir même 
pour confirmer la reprise après les discussions de l'après­ 
midi sur le paiement des jours de grève était donc acquis 
d'avance si le vote de l'AG était favorable à la reprise. 
Toute discussion a été empêchée : il fallait faire vite, il 
fallait voter, il fallait en-finir avec une grève qui avait 
déjà duré un mois plein et qui, sans doute plus d'une fois, avait 
empêché de dormir ces bureaucrates vendus. 

Néanmoins, un tiers des votants a encore eu la 
.fierté de refuser cette reprise catastrophique, "organisée" 
sous forme de débandade, comme si les travailleurs devaient 
avoir honte d'avoir fait la grève. 

Tout ce cinéma était manigancé : les bonzes, dès la 
fin de l'AG sont partis en courant pour aller retrouver les 
patrons qui attendaient de savoir s'ils avaient réussi à 
faire le travail prévu. Les patrons, bien entendu, ne sauraient 
attendre, à la différence des travailleurs,que les bonzes 
se sont attachés à faire patienter pendant toute la grève. 

L'Assemblée Générale du soir avait été astucieuse­ 
ment prévue rue de Dunkerque, sous le faux prétexte que la salle 
de la Bourse était prise : la vraie raison était qu'il était 
ainsi plus facile de filtrer les ouvriers, de contrôler les 
cartes syndicales. Et les bonzes ont joué sur la démoralisation 
qu'ils avaient provoquée parmi les travailleurs en les divi-. 
sant par leurs manoeuvres P.t le vote du matin pour refouler 
des travailleurs de l'assemblée, malgré les protestations de 
délégués et d'un noyau d'ouvriers. Cette assemblée a cependant 
été l'occasion d'une dénonciation déjà entamée en AG le mer­ 
credi 29, de la politiaue criminelle de l'UD-CFDT, malheureuse­ 
ment dans la seule langue arabe, les travailleurs africains 
n'ayant pas pu profiter de ces conclusions et des critiques 
faites. , 

Dès le lendemain, le travail devait reprendre. 
Certes, les bonzes ont joué sur l'épuisement physique de nom- 
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breux ouvriers mais, même en cas de reprise du travail, une 
direction classiste de la grève aurait prévu un ou deux jours 
pour permettre aux travailleurs de souffler un peu. Il aurait 
fallu du temps pour faire un bilan de la grève : bien entendu, 
les Becker et les Bobichon n'y ont aucunement intérêt, tant le 
~isque est grand pour eux de se faire cracher au visage. Il 
aurait fallu discuter de la manière de faire face aux inévita­ 
bles tentatives du patron d'intimider les travailleurs des 
secteurs les plus faibles, de réprimer des ouvriers qui se 
sont mis en avant; il aurait fallu avoir le temps de prévoir 
de prochaines réunions, d'établir de solides liaisons entre 
les entreprises rendues plus difficiles par le travail. Bref, 
il aurait fallu organiser la retraite et la reprise du tra­ 
vail, car la lutte ne s'arrête cas là. Les bureaucrates ont 
fait avec la reprise comme avec-la préparation de la grève, et 
comme avec la grève elle-même : ils l'ont sabotée. Mais la 
détermination de nombreux délégués de continuer leur lutte 
garantit qu'en fin de compte, en dépit du retard provoqué 
par les manoeuvres des bonzes, le travail pourra être fait. 

L'ASSEMBLEE GENERALE ET LE COMITE DE GREVE 

Dès le début de la grève, les représentants des 
travailleurs de la n° 1 avaient demandé la constitution d'un 
Comité de Grève à l'Assemblée Générale du vendredi 3 juin. 
Becker s'était publiquement étonné de cette proposition "car 
presque tous les grévistes étaient syndiqués à la CFDT". Il 
avait raison de prendre cette proposition pour de la méfiance 
envers la politique qu'il représente. Il fut aussi demandé à 
cette AG que l'argent de la Caisse de Grève de la CFDT soit 
disponible pour les grévistes, et que l'argent des collectes 
passe sous le contrôle des travailleurs et profite, comme 
l'accord en av it déjà été pris avant la grève avec le syndi­ 
cat, à tous les grévistes, syndiqués ou non. Sage précaution ! 
Malheureusement, la CFDT a pu conserver la main mise sur tout 
l'argent et le Comité n'a pas pu faire passer dans la pratique 
cet objectif pour lequel il s'était aussi constitué. 

Etant donné que les beso.jns de la lutte devaient 
nécessairement entrer de plus en plus ouvertement en contra­ 
diction avec la méthode des bonzes opportunistes de la RATP 
et de l'UD pour la simple raison que la grève revendiquait 
d'emblée des objectifs et des méthodes classistes et se pla­ 
çait dès le début sur un terrain authentiquement prolétarien. 
il était inévitable que, dans le cours du conflit, l'opposition 
mQrisse entre les véritables représentants des ouvriers et 
les bonzes du syndicat. C'est ce qui ressort de tout ce que 
nous avons rappelé précédemment. Nous avons vu que cette oppo­ 
sition s'est souvent manifestée comme une opposition entre le 
Comité de Grève et les bureaucrates du syndicat : sur la 
question de la solidarité de travailleurs et de militants 
français, ou immigrés, sur celle de la popularisation de la 
lutte, sur celle des collectes, sur celle des jaunes et des 
piquets de grève, sur les rapports avec la CGT, sur tous les 
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points où se manifestaient des exigences br1llantes de la 
lutte. 

Les tentatives des bonzes d'étouffer le Comité de Grève 

Malgré tout, renforcement du Comité 

Du début à la fin du conflit, la politique des bonzes 
a été de tenter de mettre le Comité en tutelle, de le reléguer 
dans un rôle subalterne, d'en faire un simple decorum pour 
cacher leur politique capitularde sous le manteau de lare­ 
présentativité ouvrière. Et, dans ce but, ils ont utilisé 
toutes les méthodes. 

Ils ont systématiquement joué sur la multiplicité des 
langues et des nationalités : il était indéniable qu'il y 
avait par exemple un écart relatif entre la combativité des 
Africains et des Maghrébins. Tandis que le travail des ou­ 
vriers les plus conscients a été tendu dans l'effort pour 
surmonter ce handicap, les bonzes ont tent'" de s'en servir 
pour opposer les ouvriers entre eux. Ils o~t par exemple 
empêché de traduire en français les critiques qui leur 
étaient portées en arabe, privant ainsi les Africains 
de la plus élémentaire des informations, du fait qu'il 
n'y avait pas de traducteur pouvant passer directement de 
l'arabe dans les langues africaines. C'est une tache 
actuelle, même après-la·grève, de mettre les camarades 
africains au courant de tout ce qui s'est passé et de con­ 
tribuer à surmonter, grace aux leçons de la lutte, l'écart 
qu'ont cherché à approfondir les bonzes syndicaux. 

Ces derniers ont évidemment joué sur le caractère 
inégal de l'expérience des délégués qui luttaient souvent 
pour la première fois, C'est ainsi que les manoeuvres d'as­ 
semblée, de couloir, l'utilisation du formalisme démocratique, 
toutes disciplines où les bonzes excellent, ont réussi 
bien souvent à paralyser le Comité. Et nous ne parlerons pas 
de l'utilisation d'autres procédés, comme la flatterie, la 
corruption, oü les bonzes ont aussi du savoir-faire. Ils ont 
joué aussi sur la calomnie, en cherchant à faire peur aux 
travailleurs par le fait que des militants qui les aidaient 
appartenaient à des organisations politiques, qu'ils vou­ 
laient "introduire de la politique dans leur lutte", comme 
si la plus mauvaise des politiques pour les ouvriers n'était 
pas, précisément, celle du sabotage de la lutte que les bonzes 
assuraient. 

Ils sont même allés, après la première tentative de 
briser la grève, jusqu'à profiter de la décision des grévis­ 
tes de se donner un Comité de Grève permanent afin de renfor­ 
cer leur efficacité, pour éliminer en son sein plusieurs tra­ 
vailleurs combatifs. 

Il est s1lr que la difficulté à préparer les réu­ 
nions du Comité, à fixer un ordre du jour, a cond6!,lllné les 
délégués à accepter celui qui était fixé par les bonzes qui 
parvinrent ainsi à priver le Comité d'initiative et à confi­ 
ner maintes fois ses discussions sur des points secondaires. 
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Mais l'élan de la base montant en permanence vers les 
délégués, ces derniers étaient malgré tout poussés à réagir 
qu:ind ils s'étaient laissés tromper. C'est ainsi qu'à la veille 
du meeting du 18, les critiques montèrent non seulement vers la 
CFDT taxée de "syndicat patronal" par des travailleur:,, mais 
aussi vers le Comité mis dans le même sac que le syndicat. C'est 
pourquoi la soirée du 18 a été salutaire, réveillant des délé­ 
gués, ouvrant les yeux à de nouveaux membres du Comité, les 
poussant à organiser leurs camarades sans attendre que les 
bonzes le fassent à leur place. 

, Quand le Comité a réussi à s'organiser réellement, à 
préparer son ordre du jour et celui des AG, comme cela s'est 
passé les 22 et 23 juin en particulier, cela s'est effective­ 
menttraduit par un véritable coup de fouet à la lutte, qui a 
pu contrer les manoeuvres des bonzes, notamment sur laques­ 
tion des jaunes. 

Et on doit dire que, tout au long du conflit, même 
lorsqu'ils ne parvenaient pas à s'opposer aux manoeuvres des 
bonzes, les délégués ont manifesté toujours une violente O?­ 
position face aux tentatives de briser la grève, et pour le 
reste, ils ont mené au moins une sourde opposition. 

Finalement, à travers la qrève, un groupe non négli­ 
geable de travailleurs a véritablement appris à combattre. La 
clé de tout était évidemment de ne pas faire la moindre con­ 
fiance aux bureaucrates du syndicat. Ces travailleurs ont 
appris à organiser leurs camarades, à prendre des initiatives, 
à faire face aux manoeuvres d'appareil, à se faire les porte­ 
paroles des besoins véritables de la lutte ouvrière. Ils ont 
commencé à apprendre à d i r ù ae r une lutte, 

Les taches de l'après-arève 

Certes, la grève s'est arrêtée sur une demi-défaite 
économique, principalement due au sabotage des bonzes qui ont 
imposé la reprise sans que la force des grévistes ait pu être 
utilisée pour se faire payer, au moins en partie, les jours 
de grève. Mais le travail fait au sein du Comité de Grève par 
les travailleurs les plus avancés s'est aonsidéPablement Pen­ 
foraé du début à la fin de la grève. Il y a donc des espoirs 
pour que le Comité, s'il n'a pu réellement diriger cette grève, 
puisse maintenant se donner une plus grande cohésion, qui sera 
basée sur l'assimilation des leçons de cette lutte macrnifique, 
une cohésion qui pourra renforcer la volonté ùe aontinuep la 
lutte. 

Dès maintenant, c'est en effet la tâche des ouvriers 
les plus combatifs de maintenir les liaisons entre eux, de 
maintenir l'unité entre les entreprises et entre les nationa­ 
lités. C'est leur tache de surmonter les divisions provoquées 
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par les bureaucrates réformistes, de discuter des véritables 
leçons de la lutte; c'est leur travail de redonner confiance 
aux travailleurs, de les organiser en dehors de la politique 
catastrophique des chefs opportunistes des syndicats, et 
contre eux, afin de tenter de mettre si c'est possible l'organi­ 
sation de base du syndicat au service des luttes ouvrières, pour 
lutter contre la répression; il faut aussi assurer de nouvelles 
collectes qui permettent de faire face à la situation de détres­ 
se dans laquelle la longueur du conflit a plongé certains tra­ 
vailleurs ; il faut enfin chercher à mobiliser les ouvriers 
pour reprendre patiemment la lutte, notamment à propos du rem­ 
boursement de l'avance de 1000 F faite à la fin du conflit. 
Bref, c'est la tâche des travailleurs les plus conscients 
d'assurer la solidité d'un véritable front des travailleurs, 
dans la retraite difficile qui est imposée aujourd'hui par 
l'adversaire. 

La grève de juin a déjà apporté cette formidable 
démonstration que la classe ouvrière peut surmonter les di­ 
visions d'entreprise et de nationalité, et même la disper­ 
sion, quand elle s'organise pour elle-même, pour ses objectifs 
de classe, quand elle empoigne ses propres a rme.s de combat. 
Mais si les tâches que nous venons de rappeler sont accomplies 
avec détermination et continuité, la grève aura aussi préparé, 
en donnant une direction pour la lutte, les conditions de vic­ 
toires futures, dans cette guerre engagée entre la classe ca­ 
pitaliste et la classe ouvrière de tous les pays qui ne pourra 
finir qu'avec l'instauration du communisme. 

BRISEURS 

ET CONCILIATEURS 

LA CGT ET LE PC 

DE GREVE 

DES BRISEURS DE r.REVE OUVERTS 

La CGT est apparue nettement aux nettoyeurs du 
métro dans le conflit comme un briseur de grève ouvert. 

Lan° 3 P.tajt la seule entreprise où le person­ 
nel était encadré par la CGT. Or, ~algré les demandes répé­ 
tées des travailleurs de cette entreprise, les délégués CGT 
ont refusé d'entrer dans la grève avec les autres entrepri­ 
ses. Le prétexte était que la plate-rorme ne réclamait que 
l'application de la convention collective, ce qui est faux, 
et alors que, selon la cr.T, la convention était déjà appli­ 
quée. Ils prétendaient aussi que les salaires s'élevaient à 
2800 francs. 

Il faut savoir c_:ue la n° 3 est une "coopérative 
ouvrière" fondée par d'anciens agents de la RATP où les délé­ 
gués syndicaux CGT sont précisément les contremaitres! Pas 
étmnant qu'à l'AG du vendredi 3 à la Bourse, un travailleur 
de cette entreprise soit venu dire au micro: "Nous sommes 
pour la grève, mais les délégués syndicaux ne veulent pas. En 
réalité, ils sont achetés par les patrons". 

Au même moment se tenait dans un autre local une 
AG du personnel de la n° 3 qui réclamait la arève. Pour plus 
de précaution, les déléçru.és cr.T avaient pris soin de les en­ 
fermer à clé dans la salle oü, selon les bonzes, ils pouvaient 
ainsi mieux réfléchir hors de l'influence des arévistes. Mal­ 
heureusement pour eux, une quarantaine de travailleurs vin­ 
rent aider leurs camarades à se libérer de cette tutelle in­ 
soutenable: la n° 3 se joignit à la grève. Les travailleurs 
déchirèrent leur carte CGT et adhérèrent massivement à la 
CFDT. L'AG qui se tenait à la Bourse du Travail leur fit un 
accueil enthousiaste. 

La CGT ne renonça pas pour autant à combattre le 
mouvement. Pas un mot de la arève n'a été dit aux aqents de 
la RATP pendant une dizaine de jours. En revanche, on sait 
que des agents de la RATP syndiqués CGT ont été invités par 
la Réaie à orqaniser le travail des jaunes: ils y ont mis 
comme condition,avec leur syndicat, que cela soit fait dans 
des conditions de sécurité normale, ce qui iMpliquait tout 
simplement de travailler sous la protection de la police. 
Quand un syndiqué fit remarquer dans sa section que la CGT 
était tout bonnement en train de briser la ~rève, la justi­ 
fication d'un honze fut que cette attitude avait été déci­ 
dée démocratiquemant par les agents. Alors ••• 
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Paris, 1(: 16 ~uin 1977 

UNI0N O['P.l\RTEMENTALE DE PARIS 
C.P.D,'l'. 

67 , rue àc Dun~erque 
75009 PARIS 

re réfi'.?rcncc 236 

Chers camarades, 

Nous accusons réception de votre lettre du 
15 ,Juin 1977 par laquelle vous nous proposez un contac 
le Vr,ndrcdl. 17 Juin 1q77 J\ 9 hr>nrP.s. 

Nous sommes étonnés dè cette demande qui no 
parait conune l;i bouée ùe sauvetüqc. Vous avez ùémagogi 
quemcnt trri:-:,F(· 1 ~c: ne tt.oyeuz s du Mf.'tro en leur fafsant 
miroiter ur.e auqme n t.a+f on d~ leurs salaires de 30 '1,, 
alors que vous scvd ez qu'une commf as Ion Pari tai•.'."~ Nati 
le devajt se tenir dans la pr,:,mière quin-z:aine de Juin. 

\1011::; comp:cendrez qu'en tant qu 'organisi:'.tion 
responsable nous rejettons votre invitation cal nous 
errt endon s dë\tendre sans •.iP.magog :;.c Lc s vér i ta~lcs inté­ 
r~ts des travailleurs en génfrcl et des nettoyeurs du 
Métre en particulier. 

.'l.r::cC'vez, Chr·1:; Ci111!·.1r.acles, not.re salut fra­ 
ternel et syndicaliste. 

Le Secrétaire Général 

-E~li ~,;:::.=-- •" T / • 
J. Lt.VE.L-I 1 

UN DOCUMENT EDIFIANT: 

LA LETTRE DE LA CGT A LA CFDT (16 JUIN) 

Les négociations du 23 étaier.t sans doute con­ 
sidérées comme la limite ultime de la grève puisque l'Huma­ 
nité de la veille, avant même la rencontre avec le patronat 
donc, préparait déjà le terrain. Elle parlait de "brisure 
dans le front patronal", de "stratêaie de recul choisie par 
les patrons", rien de moins ! 

Et dès le vendredi 24, la CGT appela à la n° 6 les 
quelsues membres qui lui restaient, et qui s'étaient eux aussi 
mis en grève, à reprendre le travail : on leur avait simple­ 
ment expliqué que l'augmentation obtenue était de eoi au lieu 
de ••• 80 F. Une di~férence que ces 30 ~ 40 travailleurs ont 
eu vite fait de toucher du doigt, le jour mê~e o~ des déléga­ 
tions de grévistes sont allées les trouver pour les convaincre 
de ne pas reprendre. 

La raison de cette attitude ouvertement oatronale 
est contenue dans une lettre envoyPe le 16 juin par.le syndi­ 
cat CGT de la manutention en r~ponse à l'UD-CFDT qui lui de­ 
mandait d'envisager une action commune : "Vous avez démagogi­ 
quement trompé les nettoyeurs du métro, écrit la CGT, en leur 
faisant miroiter une aug111entation de leurs salaires de 30%, 
alors que vous savez au'une commission paritaire nationale 
devait se tenir dans Ïa première auinzaine de juin". 

On ne saurait être plus clair : pour la CGT, c'est 
donc de la "démagogie" de lutter en fait pour ce qu'elle fait 
semblant de revendiquer en théorie (puisque sa propre plate­ 
forme avance le salaire minimum à 2.200 F !) . Voilà qui en 
dit long sur ses revendications salariales : des leurres pour 
mystifier les ouvriers ! Gare à ceux qui prennent ces revendi­ 
cations au sérieux et qui veulent les satisfaire : ce ne sont 
que des "démagogues" et des "irresponsables" ! Surtout s'ils 
se mettent en grève à la veille d'une de ces séances de pala­ 
bres avec les patrons autour des tapis verts qu'affectionnent 
tant les bonzes ! 

Par ailleurs l'Humanité qui a plusieurs fois parlé 
à bon compte du scandale des salaires des nettoyeurs, s'est 
indignée qu'ils soient inférieurs non pas à 2.200 F (revendi­ 
cation théorique officielle de la CGT) mais à 2.000 F ! 

~ais si la CGT et le PC n'ont pu cacher complète­ 
ment le conflit, ils n'ont commencé à en parler qu'à partir 
du quinzième jour. 

Le syndicat CG'." de la FATP a même "appelé à la so­ 
lidarité" dans le métro le jeudi 16 par un débrayaqe de 5 mi­ 
nutes des conducteurs en début de service : malheureusement, 
si les lecteurs de l'Humanitl ont pu se glorifier de ce geste, 
les conducteurs n'ont 111ême pas eu l'occasion de le faire, car 
la consigne n'avait pas 1-ité répercutée par le svndicat! 

Le syndicat CGT de la manutention a fait éaalement 
grand tapage sur une grève nationale de 24 heures en solidari­ 
té avec les travailleurs du métro ! Maturellement, la "tendance 
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ma5sive à la reprise" que ce syndicat était le seul à constater 
après la manoeuvre décrite ci-dessus a fourni le prétexte pour 
décommander la journée de grève qui n'avait, évidemment, à ses 
yeux, plus aucune raison d'être. 

Enfin, dans son numéro 1714 (du 4 au 10 juillet), la 
Vie Ouvrière a eu le culot de dire que les résultats salariaux 
de la lutte qui constitueraient une "augmentation supérieure 
même à l'indice CGT d'augmentation du coOt de la vie" avaient 
été obtenus grâce à la CGT. Non Messieurs, ce résultat a été 
acquis non seulement malgré vous, mais aontre vous ! 

Et puis, si les comptes de ces messieurs de la CGT 
et de l'Humanité sont justes et si la lutte a rapporté quelque 
chose, alors c'est une raison supplémentaire pour ne pas les 
écouter et pour suivre, comme les nettoyeurs, la voie de la 
lutte d!Pecte ! 

ROUGE : LA DFMONSTRATION DE L'INCAPACITE A AID~R LA LUTTE 

PROLETARIENNE 

Le journal Rouge a suivi la gr~ve du dêhut jus­ 
qu'à la fin, mais avec quelle politique ! Tant que les op­ 
positions ne se sont pas manifestées pu~liquernent entre la 
CFDT et le Comité de <-:rève, tout était peint en rose. Mais 
les choses se sont gâtées dès l.'"affaire des gros rapiers". 

Rouge du 10 juin commente ainsi l'accord passé 
entre la CFDT et la RATP : "Cet accord a l'avantage, s'il 
est respecté, de mettre les travailleurs immigrés ~révistes 
à l'abri du cassage de la lutte par les jaunes et surtout 
de la répression policière qui n'a jamais cessé depuis plu­ 
sieurs mois" ! Si l'on comprend bien, pour éviter la répres­ 
sion, il suffit de céder ! Mais c'est ce qu'ont toujours dit 
les èureaucrates réformistes ! 

Malgré le refus catégorique des grévistes, le jour­ 
nal du 11 persiste dans cette voie : la révolte des grévistes 
n'est pas due au caractère scandaleux de l'accord, mais à un 
défaut de procédure : les dirigeants de l'UD n'ont pas su s'y 
prendre ! Qu'on en juge : "La proposition a été faite par la 
CFDT sans débat préalable en AG et au Comité de Grève. Les 
grévistes y voient une manoeuvre de la RATP pour leur faire 
reprendre le travail. Ils le font savoir à leur façon au 
camarade Bobichon", etc. Puis "les responsables CFDT retirent 
leur proposition en souli~nant, à juste titre, que le pro­ 
blème de la protection des grévistes demeure et qu'il n, pas 
été discuté". Mais est-ce la faute des grévistes ou celle des 
dirigeants, !-1essieurs de Rou a e ? Ft l'article conclut : "Sans 

aucun doute, ce débat très important sera-t-il repris plus 
sereinement au Comité de Grève". Les gens de Rouge sont pour 
la discussion "sereine" avec les bonzes, en "camarades" ••• 

La deuxième prouesse est dans le compte-rendu du 
meeting du 18. Dans le numéro de Rouge du 20 juin, l'inter­ 
vention démagogique de Becker au meeting du samedi est deve­ 
nue un "hommage rendu à la combativité des grévistes". Quant 
à la tentative réussie par la salle d'imposer aux bureaucra­ 
tes le message de solidarité de la Sonacotra, elle est deve­ 
nue un "incident regrettable" : "Témoignant d'un réflexe de 
paternalisme jaloux de la part de l'UD-CFDT, il a pu favori­ 
ser des réactions anti-syr.dicales. Les travailleurs en grè­ 
ve n'ont rien à gagner à tout cela". Ainsi, en semblant ren­ 
voyer dos à dos bonzes et grévistes, Rouge condamne absolu­ 
ment les grévistes : en effet, d'un côté la politique des 
bureaucrates n'est pas expliquée par les principes de conci­ 
liation et de collaboration des classes mais par le paterna­ 
lisme ! D'autre part, dans l'opposition entre le Comité de 
Grève et l'UD ces Messieurs voient une réaction anti-syndi­ 
cale ! Ces Messieurs expliquent leur souhait d'entente gen­ 
tillette entre ouvriers et réformistes Par la nécessité de 
ne pas se couper des masses : quand l'atfrontement arrive 
entre les masses et les réformistes, ils dévoilent leurs 
cartes : ils se trouvent du côté des bonzes ! 

D'ailleurs, le lendemain, des militants de Rouge 
ont bien montré qu'ils avaient compris la politique de la 
LCR : devant les demandes d'explications de nos camarades, 
ils ont condamné publiquement l.a r êvo L te des grévistes du 
métro pour imposer à la tribune l'intervention des grévistes 
de la Sonacotra,au ·nom du refus de la violence dans le mou­ 
vement ouvrier ! Ce qui revient à laisser faire les bonzes 
<JUi, eux, n'hésitent pas à utiliser la force contre les ou­ 
vriers et, même, quand il le faut, à les dénoncer aux flics. 

C'est pratiquement ce qu'est en train de faire 
l'Union Régionale de la CFDT vis? vis de la section CFDT du 
Centre de Tri de Créteil qu'elle accuse publiquement de comp­ 
ter des éléments provocateurs ayant suscité l'intervention 
de la police contre les piquets dans la nuit du mercredi au 
jeudi 23 à Nation! Soit dit en passant, ces provocateurs 
sont accusés(chose que tout travailleur conscient revendiquera 
face aux bonzes) d'avoir bombé sur les murs de la station et 
même sur les wagons du métro des slogans de solidarité avec 
les grévistes. Naturellement, les bonzes so:,t bien en peine 
de trouver les responsables de ce crime atroce ! Peut-être 
attendent-ils les bienfaits de la délation qu'ils encouragent 

Autre exploit du journal Rouge, l'article paru le 
vendredi 1er juillet, après l'interpellation de Bobichon. Le 
journal rapporte qu'un bonze de la Commission Exécutive a dé­ 
claré : "La grève des nettoyeurs concerne l'ensemble de la 
CFDT", pour conclure : "Il est probable que, dans les jours 
qui viennent, la Confédération engagera tout son poids en sou­ 
tien à la grève et contre la répression". 
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L'ORGANISATION 
C'est dans les heures, et non dans les jours, qui 

ont suivi, que la CFDT a bien "engaqé tout son poids", mais 
pour briser la grève. 

CoJTUnent expliquer une erreur d'appréciation aussi 
grossière? Par une analyse erronnée de la nature de l'oppor­ 
tunisme. Pour la LCR, le fait que la répression touche les 
bonzes serait un motif pour qu'ils renoncent à leur mauvaise 
politique, reconnaissent leurs erreurs sur la possibilité de 
concilier les intérêts de classe et passent, même en trainant 
les pieds, du côté des ouvriers. Pour nous, marxistes, les 
opportunistes, les réformistes, sont les agents de Za bour­ 
geoisie dans les rangs ouvriers. Quand la police leur tape 
dessus, ils y trouvent un motif à exécuter encore mieux le 
travail pour lequel ils sont payés en profitant de la petite 
auréole inespérée que la répression leur donne. Sinon, la 
bourgeoisie n'a pas besotn d'eux. Ils mettent des amortisseurs 
dans la lutte des classes. Sans eux, dès les ?remiers jours, 
une grève comme celle des nettoyeurs n'aurait pu se passer 
de l'affrontement direct avec les forces de l'ordre et de la 
mobilisation proportionnelle de la force et de la violence 
prolétarienne • 

Dans le numéro du samedi 2, Rouge donne, non sans 
soulagement, un bilan de la grève. Le sous-titre est le sui­ 
vant: "Un compromis défavorable, conséquence d'un rapport 
de forces défavorable". Mais qu'ont fait Rouge et la LCR pour 
rendre le rapport de forces moins dé-favorable? "Seule une 
solidarité active des agents de la RATP aurait pu amener la 
Régie à composition", lit-on. Très juste. Mais le journal pour­ 
suit : "Or, le syndicat CFDT-RATP très minoritaire est resté 
fort isolé, face à des réactions d'indifférence ou d'hostilité 
du personnel à l'égard des immigrés". Mais est-ce en attendant 
la permission des hureaucrates pour combattre cette indifféren­ 
ce que l'on sert la lutte ouvri~re? L'article conclut, en 
parlant des nettoyeurs : "Leurs délégués, et la CFDT avec eux, 
entendent bien maintenir, sous d'autres formes et d'autres 
conditions, la structure de lutte qu'ils se sont donnée, leur 
comité de grève". C'est ainsi que pour Rouge, malgré tous les 
heurts qu'il y a eu entre eux, il ne s'est rien passé entre 
les bonzes et le Comité de Grève! 

La conclusion est claire: Rouge est avec les ou­ 
vriers, mais tant que les ouvriers ne manifestent pas trop 
d'opposition aux bureaucraties syndicales. Dès que le heurt 
inévitable, s'opère, ce journal se trouve du côté des bonzes, 
donne des leçons aux bonzes, couvre la politique des bonzes 
d'un vernis révolutionnaire, 

Ce journal n'est d'aucune aide pour la lutte ou­ 
vrière. En revanc~e, il est - et sera de plus en plus 
utile à la bureaucratie syndicale. Nous ne sommes sans doute 
pas les seuls à le voir, •• 

DE LA LUTTE REVENDICATIVE 

LA QUESTION DU COMITE DE GREVE 

Dès le début de la qrève est né un Comité de Grève 
malgré des réticences de la bureaucratie CFDT. Naturellement, 
la tendance naturelle du Comité était de revendiquer la direc­ 
tion de la grève face aux bonzes syndicaux. La raison est que 
la lutte se plaçait réellement sur un terrain classiste. 
Il était donc inévitable que ses besoins se heurtent à la 
politique capitularde des bonzes, que les dirigeants des 
ouvriers combattent cette politique et tentent de donner les 
leviers de la lutte à une organisation sensible aux exigences 
de la grève. 

Hélas cette tendance n'a pu arriver à son terme pen­ 
dant la grève elle-même, en dépit d'efforts répétés et des 
positions conquises. Mais elle a été suffisamment manifeste 
pour donner lieu à des interprétations qui ont cherché à 
prendre appui sur elle pour proposer aux travailleurs des 
théories politiques complètement fausses. 

Il n'y a pas de Constitution pour la lutte de classe 

Une de ces théories est celle que l'on trouve 
dans l'Humanité Rouge du premier juillet: "La grève une fois 
déclenchée, elle devient l'affaire exclusive des grévistes 
et le syndicat doit alors s'effacer devant le comité de qrève 
élu et contrôlé par l'assemblée générale des grévistes pour 
appliquer ses décisions, parler en son nom, conduire les né­ 
gociations au moment estimé favorable. Le rôle du syndicat 
n'est pas nul pourtant: populariser les décisions prises, 
organiser le soutien, proposer des orientations, etc." 

Voici bien une idéalisation de l'organisation de la 
lutte syndicale oü les travailleurs trouveront difficilement 
une véritable orientation. En effet, de deux choses l'une: 
ou bien le syndicat est aux mair.s de bureaucrates opportunis­ 
tes, réformistes, social-impPrialistes qui sont dans les fa~ts 
les "agents de la bourgeoisie dans le mouvement ouvrier" •. Or 
c'est le cas des dirigeants du syndicat CFDT de la RATP et de 
l'UD qui ont suivi depuis le début une politique de conciiia­ 
tion des intérêts de classe. Dans ce cas il est impossible 
de demander au syndicat de "s'effacer devant le comité de grè­ 
ve élu" si ce dernier est influencé par des positions de lut­ 
te de classe. Ce ne serait possible que si le comité était 
complètement à leurs bottes: ils auraient alors intérêt à 
faire croire aux travailleurs que la politique suivie n'est pas 
seulement la leur mais le fait d'un organisme élu par eux. 
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La théorie de l'Humanité Rouae oublie cela alors que les be­ 
soins de la lutte véritable poussent à ce que les responsa­ 
bilités soient bien établies. 
Ou bien le syndicat est aux mains des travailleurs, c'est-à­ 
dlre aux mains des t:ourants prolétariens qui sont pour la lut­ 
te de classe et font du syndicat un organisateur de la lutte 
ouvrière, de la généralisation de la solidarité de classe et 
un levier non pas des réformes mensongères mais de l'éman­ 
cipation du prolétariat. Dans ce cas le syndicat devrait-il 
"s'effacer devant le comité de grève élu"? Pas le moins du 
monde. Le Comité de Grève serait une organisation précieuse 
surtout s'il y a plusieurs syndicats dans la lutte, non seu­ 
lement pour coordonner et diriger l'action, mais pour orga­ 
niser les non-syndiqués. 

Dans ce cas, qui a peu de chances d'exister aujour­ 
d'hui, il serait stupide de revendiquer une politique du 
Comité indépendante du syndicat. Au contraire, le syndicat, 
en donnant une réelle direotion au Comité, en f?~ait un puis­ 
sant instrument de mobilisation des qrévistes, i 'entra,'.nement 
des hésitants à la lutte. Il ferait de l 'Assemb-.ée c;énérale 
autre chose qu'un org4n~ de consultation passif : un instru­ 
ment d'organisation et de répartition des tâches entre les 
travailleurs. Il pourrait prendre les initiatives suscepti­ 
bles de renforcer la lutte en permettant aux grévistes d'or­ 
ganiser leur force de classe et de généraliser le soutien à 
la lutte. Et si, par hasard, dans ces conditions, le Comité 
de grève était en retard par rapport à la politique du syn­ 
dicat? Et bien, le syndicat ne pourrait faire passer toute 
sa politique, mais c'est bien pourtant cette politique qu'il 
faudrait défendre et non les hésitations du Comité de Grève. 

En effet, ce genre d'organisme peut, dans certains 
cas, se faire l'expression et la caisse de résonnance des vé­ 
ritables exigences de la lutte de oiaese, et être sensible 
aux poussées ouvrières. Cela a été le cas dans la qrève du 
métro et c'est pourquoi nous avo11s r.>cussé à fond dans ce sens. 
Mais parce qu'il est théoriquement limité à une catéaorie ou 
à une entreprise et aussi parce qu'il est plus "spontané" et 
plus fragile que le syndicat, il est en aénéral aussi suscep­ 
tible de subir encore plus durement que lui le reflux de la 
lutte et de se mettre à la traîne de cette dernière. 

C'est donc faire peu de cas des besoins de la lutte 
de classe que de lancer de grandes phrases générales, belles 
et généreuses en apparence mais absolument vides ou qui pour­ 
raient permettre aux bonzes de cacher à l'occasion leurs tra­ 
hisons. 

L'anti-syndicalisme de principe 

Une autre tentative complètement fausse a été de pren­ 
dre appui sur la nécessaire "autonomie" du Comité de Grèv~ par 
rapport à la bureaucratie syndicale pour faire une dénoncia­ 
tion nu ~yndicat. C'est le cas de l'UCF ML (Union àes Commu­ 
nistes de France Marxistes-Léninistes) qui s'est adressée aux 

nettoyeurs en grève avec plusieurs tracts. Dans l'un des pre­ 
miers, ils vantent le Comité de coordination de la Sonacotra 
pour cette seule raison qu'il est une "organisation des ou­ 
vriers de toutes les nationalités entièrement indépendante de 
tous les syndicats". Et s'ils font des dénonciations correctes 
de la politique des bureaucrates, ils ne présentent pas cette 
politique comme découlant de certains principes et buts étran­ 
gers aux besoins de la classe ouvrière, mais comme une politi­ 
que liée à la nature des syndicats. "Toutes ces pratiques, 
lit-on dans ce même tract, c'est la politique des syndicats. 
De tous les syndicats". 

Et que proposent-ils, ces Messieurs? La consti­ 
tution d'une "force politique des ouvriers", qui commencerait 
"déjà à exister, à l'initiative de l'UCF ML (bien entendu !) , 
avec les Comités Populaires Anti- Capitalistes et les noyaux 
communistes". Ils proposent donc aux travailleurs de tourner 
le dos aux syndicats pour construire le parti politique. Et 
quel parti ! Un parti qui devrait défendre non pas les inté­ 
rêts du prolétariat international, mais ceux de la "classe 
ouvrière internationale de France" (!!??) et, pire, du "peuple", 
ce qui n'a d'autre sens, dans un pays impérialiste, que le 
chauvinisme populiste. 

Pour notre part, nous affirmons que le Parti révo­ 
lutionnaire est nécessaire à la lutte ouvrière. C'est bien 
parce qu'il a été brisé que les partis réformistes (avant tout 
les partis "communistes" officiels) ont fait des syndicats ce 
qu'ils sont devenus : des orqanisations vidées de toute vie de 
classe et liées aux patrons et à l'Etat. Mais ceci n'empêche 
pas que la classe ouvrière a aussi besoin de vastes organisa­ 
tions économiques pour défendre son pain et ses conditions de 
travail, où les ouvriers adhèrent quelles que soient leurs 
idées politiques, même si ces organisations ne peuvent remplir 
totalement leur fonction que sous la direction du Parti révo­ 
lutionnaire. 

L'histoire dira si des morceaux des syndicats 
d'aujourd'hui pourront être récupérés pour la lutte ouvrière. 
Pour l'instant, il est trop tôt pour le dire. Mais ceux qui 
appellent les ouvriers les plus combatifs à quitter le syndi­ 
cat rendent le pire service à la classe ouvrière. Ils les ap­ 
pellent à déserter la bataille des syndicats, ce qui aurait 
pour conséquence de laisser aux chefs syndicaux réformistes, 
social-impérialistes et, au fond, contre-révolutionnaires, le 
monopole de l'influence sur la masse des ouvriers quand ces 
derniers commencent à peine à se mettre en mouvement. 

Jamais il n'aurait été possible de commencer à 
arracher la masse des nettoyeurs à l'influence des bonzes 
CFDT sans un groupe de camarades dépourvus d'illusions sur 
le caractère parfaitement conservateur de la politique des 
bonzes syndicaux, sans le travail opiniâtre de ce groupe 
dans le syndicat pour éveiller la masse des travailleurs 
aux besoins de la lutte de classe afin qu'ils apprennent à 
ne plus faire confiance aux bonzes et à s'organiser hors de 
leur contrôle. 

- 45 - 
- 44 - 



C'est là d'ailleurs un des vrais résultats de 
la grève qui aonfirme en tous points la méthode de travail 
revendiquée par notre parti, et détruit aussi bien tout aons­ 
titutionnalisme spontanéiste que tout antisyndiaalisme de prin­ 
aipe. 

La question du Comité de Soutien 

Une question a surgi plusieurs fois au cours de 
la grève. C'est celle de la création d'un Comité de Soutien. 
C'est une question très délicate. 

Dans les conditions présentes, oü une lutte vé­ 
ritable ne peut que rencontrer le sabotage des bureaucraties 
opportunistes, l'existence d'un Comité de Soutien peut être 
d'une aide précieuse à la lutte. Le rôle de tels comités pour­ 
rait être de remplir les tâches politiques et matérielles de 
popularisation (confection et diffusion de tracts, organisa­ 
tion de meetinqs), de soutien matériel et financier, de mobi­ 
lisation du soutien physique, sabotées par les syndicats. 

La conditjon pour qu'un tel Comité de Soutien 
fasse le travajl le plus efficace est avant tout que le Comité 
de Grève (puisque nous avons pris l'hypothPse la plus vrai­ 
semblable d'opposition déclarée entre les besoins de la lutte 
et l'appareil syndical) remplisse un rôle effectif de diPeation 
et de aentPalisation de la lutte sur des positions authenti­ 
quement dealasse, Dans ce cas en effet, le Comité de Soutien 
peut se discipliner auJ< buts et aux méthodes de la lutte. De 
plus il renc0ntre une direction effective. Ces deux facteurs 
lui donnent le maximum d'efficacité. Une illustration de ce 
fait a été donnée l'année derni~re en Suisse lors de la grève 
des ouvriers de la MATJSA (voir à ce sujet Le Prolétaire n°21a). 

En revanch~, si la grève est dirigée par les bon­ 
zes, le Comité de Soutien peut être complètement paralysé dans 
son fonctionnement, et risque àe torr.ter sous le contrôle des 
bonzes, ce qui n'est nullement l'intérêt de la lutte ouvrière. 
Ou alors il s'oppose à le direction officielle de la lutte, et 
si, dans ce cas, il n'y a pas chez les travailleurs de forces 
suffisantes poür contrer la politiguP. opporruniste, les bon­ 
zes paz v i endront à créer la suspicion des trava.ille·.1rs envers 
le Comité de soutien, ce qui le li.mitera A un rôle de dénon­ 
ciation politique de l'opportunisme. Ce n'est pas d'ailleurs 
une mauvaise chose, mais ce n'est pas la tâche essentielle 
d'un Comité de Soutien et cette tâche serait sans aucun doute 
mieux accomplie par le parti de classe, car ce dernier pourra 
la mener en toute indépendance. 

Entre ces cas extrêmes, il y a naturellement toute 
une gamme de possibilit~s intermédiaires qui posent des choix 
difficiles. Et pour faire ces choix, il faut partir d'une ana­ 
lyse non pas statique mais dynamique des rapports de force. 
C'est ainsi que dans la grève,des nettoyeurs, il est c4-.air que 
seul un Comité de Soutien aurait pu notamment généraliser les 
collectes, assurer mieux la protection des travailleurs, renfor- 

cer et organiser les piquets. Mais 11 nous semble que pour 
prendre l'initiative de lancer ce Comité il aurait fallu miser 
sur la possibilité d'une coupure totale d aouPt terme entre le 
comité de Grève et l'UD-CFDT, tout en sachant que la création 
d'unComité de Soutien aurait pu accélérer le processus de rup­ 
ture et donner un point d'appui suffisant. 

A l'heure du bilan d'ensemble de la grève, nous 
pensons que manquaient encore à la fin du mouvement les con­ 
ditions de pleine maturité du Comité de Grève qui auraient 
seules pu donner une réelle efficacité au Comité de Soutien. 

Nous parlons bien entendu d'un Comité de Soutien 
qui organise et centralise la solidarité, c'est-à-dire un 
Comité de Soutien central.Ceci n'excluait nullement que des 
accords soient pris entre militants de partis, de syndicats 
différents, pour coordonner leur action de soutien, ni que, à 
notre avis, puissent se constituer localement des comités pour 
des tâches limitées, de popularisation de la lutte ou de col­ 
lecte. 

Deux tentatives ont d'ailleurs eu lieu dans ce 
sens dans le 14ème et le 18ème arrondissement avec la con­ 
fection d'une affichette, la diffusion de tracts et l'orga­ 
nisation de collectes. Mais hélas, ces initiatives, complète­ 
ment déliées de la vie du Comité de Grève, sont venues trop 
tard - dans les tous derniers jours - et sans information 
préalable de toutes les forces qui soutenaient déjà matériel­ 
lement la lutte. Il semble donc, hélas, que leur véritable 
portée résidait plus dans une opération de prestige de bou­ 
tique politique que dans le renforcement réel de la lutte. 

La question de la continuation du Comité aprés la gréve 

Une autre question est brQlante. C'est de savoir 
quelle organisatio~âonner à la lutte des travailleurs du net­ 
toyage après la grève. Mais comme toujours, la question de la 
foPme est secondaire par rapport aux taches à accomplir. Il 
s'agit·d'abord de savoir ae qu'il :faut faire.Nous ne revien­ 
drons pas sur ce qu'il nous semble être les tâches de l'après­ 
grève, car nous en avons déjà parlé à la fin de l'article pré­ 
cédent. Mais pour mener à bien ces tâches, il faut une organi­ 
sation. Peut-être le noyau qui s'est opposé ouvertement à la 
politique des bonzes pendant la grève parviendra-t-11, en ti­ 
rant patiemment les leçons de la lutte, à entrainer les délé­ 
gués encore en retard. Ceci permettrait de faire de l'ancien 
comité de Grêve une structure permanente, pour affronter la 
tâche d'organisation des ouvriers, quelle que soit sa dénomi­ 
nation. Sinon la structure de coordination permanente des six 
entreprises serait contrainte de prendre une forme légèrement 
différente. 

Il est à noter que si un tel travail est mené à 
bien, le syndicat CFDT de la RATP auquel adhèrent maintenant 
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les nettoyeurs ne disposera pas d'autre structure pour organi­ 
ser les travailleurs des 6 entreprises.que cette Coordination 
du Comité de Grève. A moins qu'il ne tente d'en monter une de 
toutes pièces, provoquant ainsi l'affrontement avec les tra­ 
vailleurs. 

Il y a également tout un champ d'activité qui s'ou­ 
vre à cette structure qui continue le Comité de Grève et qui 
dépasse largement la coordination du travail d'or~anisation dans 
les six entreprises. Elle consiste à étendre les liens des net­ 
toyeurs à l'intérieur du syndicat RATP, pour élarqir ~ un front 
plus large le travail effectué jusqu'ici dans ces entreprises. 

En tout cas, quel que soit l'avenir, qui dépend 
de l'évolution du rapport des forces, et pas seulement dans 
le cadre du métro, l'expérience qui va se faire pourra être, 
tout comme l'expérience déjà acquise grâce à la grève, une vé­ 
ritable école dont les leçons devront servir à d'autres tra­ 
vailleurs. 

LA LUTTE REVENDICATIVE ET LES PARTIS POLITIQUES 

Il y a des grèves ~urement politiques. Certaines 
grèves économiques peuvent devenir politiques. D'autres enfin 
restent économiques mais font cependant faire un pas en avant 
aux travailleurs qui y ont participé. C'est le cas de la grè­ 
ve des nettoyeurs du métro, en dépit de sa plate-forme reven­ 
dicative purement économique. 

Quel est le résultat politique de la grève? 

Le fait que la plate-forme de revendication 
ait été purement économique a suffi pour gêner l'"extrême-gau­ 
che" of{icielle (nous ne comptons pas dans l'extrême-gauche le 
PSU qui est à classer dans la gauche réformiste). L'extrême­ 
gauche oscille en permanence entre le fatalisme et le sponta­ 
néisme. Or, dans la grève du métro, pas d1•autoqestion" du type 
"on produit, on vend", pas de place pour le romantisme de paco­ 
tille qui permet ne parer le réformisme des couleurs contesta­ 
taires. Pas non plus de "contrôle ouvrier", ni de "revendica­ 
tions transitoires" avec quoi on prétend féconder la réalité 
d'aujourd'hui, pourtant encore terriblement adverse. Bref, 
aucun débouché politique en vue, D'autant plus que la CGT et 
les partis de gauche ont complètement ignoré - ou plutôt 
saboté - la lutte ••• Il n'est donc pas étonnant que la grève 
ait trouvé un écho aussi faible dans l'"extrême-gauche". Pour­ 
tant si celle-ci avait fait quelque chose à la RATP (il doî~ 

bien y avoir quand même quelques dizaines de militants gau­ 
chistes sur les 36000 agents de la RATP !) , on n'aurait pas 
vu une absence aussi totale d'agitation dans cette entrepri­ 
se oü une solidarité envers les grévistes était vitale. 

La LCR a distribué un tract de solidarité dès 
les premiers jours, mais ••• aux grévistes seulement. Pour le 
reste, il a fallu attendre le !7ème jour pour qu'elle sorte 
une affiche de solidarité avec la grève. Il est vrai que 
les militants de la LCR ont répondu positivement à notre 
proposition de protection du meeting du 18 juin à la Mutua­ 
lité, à la différence de l'OCT qui avait promis mais n'a 
envoyé personne, de Lutte Ouvrière (1), qui n'a même pas dai­ 
gné répondre à notre proposition, ou encore de Combat Com­ 
muniste, dont les militants ont justifié leur départ du 
meeting en disant qu'on ne peut pas "se substituer aux 
grévistes" qui doivent "prendre en mains eux-mêmes la 
défense du meeting". Malheureusement, comme nous l'avons dé­ 
jà vu précedemment, les grévistes étaient déjà suffisamment 
mobilisés par la défense du sens du meeting contre les bon­ 
zes CFDT. Pratiquement personne dans ces organisations n'a 
aidé les travailleurs pour les piquets de grève. Quant à 
leurs journaux, ils ont été des plus discrets, sauf Rouge 
qui a "aidé" la lutte en essayant de concilier ses besoins 
et la politique des "camarades" (Bobichon en tête) de l'UD­ 
CFDT ! Il en est de même du PCR qui n'a pas donné de grand 
soutien militant et dont le journal Le Quotidien du Peuple, 
n'a suivi la grève que de façon précisément, •• journalisti­ 
que. 

Parmi ceux qui ont donné un soutien officiel 
à la lutte, il faut citer l'Humanité Rouge (2) dont le journal 
s'est lancé dans l'appel à la solidarité autour des comi- 
tés de soutien du 14ème et du 18ème arrondissement, mais 
seulement dans les derniers jours de la grève, et l'UCF, 
qui a participé au soutien militant (notamment au meeting 
du 18 et aux piquets) et a diffusé de nombreux tracts, 
mais là encoz-e surtout aux grévistes, qui avaient évidemment 
besoin de la solidarité d'autres qu'eux-mêmes. 

Il est caractéristique que les partis embarras­ 
sés par cette grève aient diffusé leurs tracts aux grévistes 
plutôt que d'assurer une large diffusion pour appeler les 
autres ouvriers à la solidarité avec les grévistes. 

Le problème, pour l'UCF, était que, selon elle, 
le vrai sens de la grève consistait dans la revendication de 
l'égalité des droits. En fait, ce groupe est passé hardiment 
de la revendication réelle et légitime du même contrat pour 
tous qui était celle des nettoyeurs du métro voulant ainsi 
combattre la division que la sous-traitance a introduit entre 
eux et d'autres travailleurs de la RATP, à la revendication 
de l'égalité des droits en général, et notamment des droits 
sociaux et politiques pour les travailleurs immigrés. 

Cette revendication est une revendication indis­ 
pensable de la lutte prolétarienne pour contrer en particu- 
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lier les effets du chauvinisme et du mépris des travailleurs 
français à l'égard des travailleurs étrangers, chauvinisme 
et mépris entretenus par les bureaucrates syndicaux, et qui 
ont incontestablement pesé lourd dans l'absence de solida­ 
rité des travailleurs de la RATP. Et il aurait été sans doute 
utile de faire une agitation sur ce point aussi pendant la 
grève, au moins à la RATP. Mais il était faux de vouloir faire 
porter la lutte des travailleurs du nettoyage sur ce point. 
Ce sera peut-être la revendication d'une autre lutte qui 
mobiliserait de larges couches ouvrières et pas seulement 
6 entreprises, ce n'était pas celle de la lutte nrésente. 
Introduire artificiellement cet objectif aurait eu pour 
conséquence non pas de renforcer la lutte, mais de diviser 
le noyau des éléments dirigeants sur une fausse querelle, 
étrangère à l'objet de la lutte et celle-ci en aurait été 
affaiblie. 

Tous ceux qui, sans voir les conditions qénéra­ 
les existantes, cherchent à faire passer artificiellement la 
lutte économique au niveau de la lutte politique eu, pire, 
qui s'imaginent que toute lutte doit devenir politique, sont 
incapables de voir ceci : il n'y aura jamais de lutte poli­ 
tique, au sens bien sQr oO nous l'entendons, c'est-à-dire de 
Zutte révolutionnaire soZide, si on ne crée ?as au préalable 
un Zarge terrain oQ la aZasse s'orpanise, acmbat, ap~rend d 
se défendre, en toute ~'.ndépenda»ae de aZasse, hors du con­ 
trôle des bo;1rgeois de toutes nationalités, des flics, de s 
Eglises et des bureaucrates vendus des syndicats. 

Qu'une lutte contribue au moins à construire ce 
terrain, voilà aujourd'hui un des r ë eult at:» p o l it i que s les 
plus importants que nous puissions en attendre. Sans doute 
est-ce peu en regard de tout ce ~ui reste à faire. Mais 
c'est déjà beaucoup si l'on considère l'ab!me dans lequel 
le mouveMent prolétarien a été précipitP. depuis cinquante ans. 

Le parti révolutionnaire et les orqanisations de lutte immédiate 

C'est en tenant compte de ces rapports réels en­ 
tre la lutte politique et la lutte revendicative que nous de­ 
vons considérer les rapports entre parti politique de classe· 
et organisations nées de la lutte revendicative. 

quer 
face 
nous 

Nous avons étP. conduits pour notre part à expli­ 
ces rapports devant le Comité de r,rP.ve le mardi 21 juin, 
à une dizaine de bonzes venus défendre Zeur politique en 
accusant de vouloir "récupérer" la lutte. 

Le travail des militants du Parti dans les syn­ 
dicats, dans toutes les organisations qui naissent de la"'iutte 
économique, est de combattre pour amener les prolétaires sur 
le terrain de la solidarité de classe et du besoin de l'orga- 

nisation ouvrière, pour contrer, à vartir des besoins de la 
lutte eZZe-même, la politique des bÙreaucraties syndicales. 

Parallèlement, notre Parti cherche à renforcer 
cette lutte ainsi que les orqanisations qu'elle se donne, 
aussi de l'extérieur, renforcement qui doit se faire sur la 
base des objeatifs réels de Za lutte et de ses oraanismes, 
C'est ce que nous avons tenté de faire avec les tracts d'appel 
à la solidarité que nous avons diffusés (et lus devant le Co­ 
mité), ainsi qu'avec nos propositions de soutien aux piquets de 
grève. 

Mais ceci n'exclut évidern1T1ent pas, bien au con­ 
traire, que les communistes affirment leurs buts généraux et 
leurs méthodes, même si ceux-ci ne peuvent pas être admis 
immédiatement par les organisations de classe. Nous n'avons 
évidemment pas caché aux bonzes que nous condamnons totale­ 
ment leur façon de conduire la qrève, comme nous l'avions par 
ailleurs déjà clairement dit dans notre journal. 

Le problème est d'introduire dans les organisa­ 
tions immédiates suffisamment de politique - de bonne 
politique - pour que celles-ci s.'orientent correctement 
et que la lutte prenne toute son allure et son mordant, mais 
pas plus qu'il n'est nécessaire sous peine d'affaiblir ces 
organisations. De quelle politique ont besoin ces orqanisa­ 
tions? Certes, dans une phase rP.volutionnaire elles devront 
être acquises aux principes fondamentaux du colllI'lunisme et 
même aux éléments essentiels de son proqramme, afin de ser­ 
vir de levier pour la révolution. Mais jamais le proqrarnrne 
d'un parti ne pourra être la base de l'adhésion à de telles 
organisations,qui doivent reqrouper les prolétaires sur la 
base de leur volonté de se défendre contre le capital. 

Aujourd'hui la vie prolétarienne commence à pei­ 
ne à se faire jour ici et là, avec beaucoup de difficultés, 
il serait même absurde de vouloir faire pénétrer immédia­ 
tement des solutions programmatiques dans les orqanisations 
que se donne la lutte revendicative. Nous luttons seulement 
dans l'immédiat (mais c'est loin d'être négligeable) pour 
qu'y pénètrent des prinaipes de aZasse qui sont admissibles 
par tout prolétaire combatif et que les communistes défendent 
de façon complète et conséquente. Nous luttons aussi pour que 
s'y démarquent clairement les forces politiques, les amis 
et les ennemis de la lutte prolétarienne : par exemple si 
les bonzes sont incapables de défendre les ouvriers dans la 
lutte immédiate, peut-on imaginer qu'ils lutteront pour l'éman­ 
cipation ouvrière? Et il en est de même pour toute force po­ 
litique. Nous luttons enfin pour que les travailleurs puis­ 
sent toucher du doigt les limites de la lutte revendicative 
et pour que les plus conscients se placent sur Ze terrain de 
Za Zutte générale aontre Ze aapitalisme,non seulement pour 
mieux mener la lutte économique mais aussi pour en faire cons­ 
ciemment un terrain de préparation de la révolution communiste. 

Pour condenser tout cela dans une image qui, com­ 
me toute image, ne peut rendre compte que d'une partie de la 
réalité, il en est de la politique révolutionnaire pour les 
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organisations de classe comme de l'oxyqène pourle corps hu­ 
main (la politique réformiste étant dans ce cas représentée 
par l'oxyde de carbone) : pas assez d'oxygène mène à l'as­ 
phyxie, mais trop d'oxygène risque également de tuer. Ceci 
dit, la dose nécessaire varie avec l'activité de l'organis­ 
me : plus il devient actif, plus il a besoin d'oxygène et, 
dans la phase révolutionnaire, la dose doit devenir maximum 
sous peine que l'organisme ne réponde pas du tout à sa fonc­ 
tion. En attendant, donc, saahons doseP. 

Vouloir accélérer le processus artificiellement 
en proposant aux organisations immédiates des objectifs im­ 
médiats impossibles à atteirdre dans l'état des forces ac­ 
tuel, reviendrait à les· briser, à les fermer à une partie 
des prolétaires, à priver ainsi la classe d'un instrument 
indispensable, et à détruire le terrain sur lequel doivent 
précisément prendre appui les objectifs révolutionnaires. 
Commettre une erreur d'appréciation peut avoir les 
mêmes effets catastrophiques et entra!ner chez les prolé­ 
taires échaudés des réactions apolitiques et même antipo­ 
litiques qui peuvent à la lonaue finir par stériliser même 
la lutte immédiate. 

Les communistes révolutionnairess::>nt pressés 
d'en finir avec cette société infâme. C'est pour cela qu'ils 
préparent sa fin avec sérieux, sans précipitation inutile, 
sans "immédiatisme". 

(1) On peut également signaler que Lutte Ouvrière s'est 
opposée à ae que nos aamaPades fassent des aolleates publi­ 
ques et diffusent des tPaats en soZidaPité avea la gPève des 
nettoyeurs, dans l'enaeinte des fêtes opganisées aussi bien 
à Rouen qu'à Toulouse. La raison ltait soit qu'il s'agissait 
d'une fête, soit que, si on donnait pouP le métPo, il fal­ 
lait aussi donner pouP toutes les autPes gPèves. Il y a Zà 
un sentiment ë l euë de la eo l i âar i t ë de c l ae e e •.• 

(2) On se demande bien aomment les mao!stes de HR peu­ 
vent aonailieP l'appel à la solidarité de classe, aomme ils 
l'ont fait pour Zes nettoyeuPs, et l'apologie à pe?'.ne dé­ 
guisée de l'intePvention de l'impérialisme fPançais au Za!­ 
Pe (voiP l'Humanitê Rouge du 13/4/77 et les aommentaiPes 
du Prolétaire n° 243), PouP notpe paPt, nous sommes adn­ 
vainaus que ae gpoupe devPa vite ahoisiP, et il le fePa du 
aôté du soaial-implPialisme, aontre les ouvPiePS. 
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1. Pllflldo J clua .. .. .. .. .. .. .. . .. . .. .. .. . .. .. .. .. .. .. .. . .. .. .. 1,00 P 

IN LANGUI PORTUCIAIII: 
, Série : • Oa tadol do partldo comunlala lntemacloaal • : 

1. Te•• caractadallca do pertldo: "8111 de ad8llo . . • .• . . . . . • . . . . . 3,0D F 
2. Uça.. .. _.,... ... luçON .. • • .. .. . .. .. .. .. • • • .. .. • . . .. .. .. • a.oo , 
1. O■~ do COlllllnllfflo rewolucloUdo • . • • • • • • . . • . • • . . . • l,OD P 

6pu1Ha 
4,ID fi 
7,80 f 

10.00 F 
1.00 " 1,00 P 
1,11 f 

4,ID F 
e.oot 
8,00 P 
1,00 F 
10,00 F 

Command•: EdlUona ~ C:O-nlllé. 20, rue J1111-lloutoft, Perla-12" 
Palemenl par cll6qul ou ...,...., • ron1re de F. Clamlllnl, ou ,,.,_ni IIU 
C.C.P. ZJQa-22 L llanellle (F, Clemblnl ). 
Envoi. 1 noua ..,_a l noire charge ramai en paqual noa ctoa, 1111 larlf • pérto­ 
dlqu• "· Pour IN _. _. pl 1811116, le 11(14c:Ule1 ..,.,. ... ment • .. coaaan4e 
11 ,touter 21 % pouc fiait d'tinlol. 


